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Mot du président national 

Bien que les décisions constituent toujours le premier point à l’ordre du jour de mon mot annuel, il y a, 
cette année, davantage à dire à leur sujet que par le passé. D’abord, le Conseil a rendu publiques 47 
décisions au courant de l’année. Une fois de plus, comme l’indique la section suivante qui propose un 
survol des décisions rendues en 1998/1999, ces décisions traitaient d’un large éventail de sujets et a 
permis d’approfondir notre compréhension des codes. Cette variété de problématiques témoigne de la 
contribution significative des membres des conseils régionaux du CCNR à ce processus de réflexion. 

Les décisions sommaires : rationaliser le processus 

Comme je l’avais noté l’an dernier, un des objectifs que s’était fixé le conseil au cours de cette année 
fiscale était la rationalisation de son processus décisionnel. Bien qu’il y ait toujours place à amélioration, 
nous avons effectivement rencontré cet objectif au centuple. Soulignons d’emblée que les 47 décisions 
publiées s’avèrent un nombre inégalé pour le conseil mais que, de plus, le secrétariat du CCNR a réglé 
39 dossiers supplémentaires dans le cadre de son processus de «  décisions sommaires », lequel était 
également présenté dans le dernier rapport annuel. Puisque le CCNR a développé une importante 
jurisprudence, il est désormais possible pour nous de répondre plus rapidement aux plaignants lorsque 
les problématiques soulevées rejoignent des questions résolues antérieurement par nos conseils 
régionaux fort occupés. 

La décision sommaire examine les problématiques soulevées par le plaignant et se rapporte aux 
décisions passées, les cite parfois longuement, et explique les raisons pour lesquelles le Secrétariat est 
d’avis que la plainte peut être résolue sans avoir recours au processus autrement plus long de demande 
de décision par un conseil régional. Ce processus épuré est à la fois bénéfique au plaignant qui n’est pas 
familier avec la base décisionnelle sur laquelle s’appuie le CCNR, et au radiotélédiffuseur, dont la charge 
administrative (fournir des bandes-témoin, etc.) est ainsi réduite. 

Nouvelles disponibilités des décisions antérieures du CCNR 

L’importance des décisions antérieures du CCNR s’est également manifestée de diverses fa çons au 
cours de la dernière année. D’abord, le succès qu’a connue l’inclusion par McCarthy Tétrault d’un 
sommaire des décisions du CCNR dans son Regulatory Handbook de 1996/1997 a poussé ce cabinet à 
demander une mise à jour du document pour son édition biennale de 1998/1999 qui est consultée par 
des avocats, des cadres et des législateurs œuvrant dans tous les secteurs du système canadien de 
radiotélédiffusion. Ensuite, à l’invitation de QL Systems Ltée et, en guise d’affirmation supplémentaire de 
l’importance de la jurisprudence du CCNR, nous avons conclu une entente avec cette entreprise en vertu 
de laquelle l’ensemble de notre jurisprudence sera incorporée dans QuickLaw et sera accessible aux 
membres de ce service, comme toute décision issue des systèmes judiciaires du pays. 

Niveaux d’activité élevés 

Il semblerait que le CCNR soit devenu suffisamment connu des Canadiens qui se préoccupent de ce 
qu’ils voient ou entendent sur les ondes pour que le nombre inégalé de plaintes déposées en 1997/1998 
puisse ne pas avoir été une aberration. Nous avions cru que les 1 281 dossiers ouverts l’an dernier 
étaient attribuables au nombre important de plaintes dénonçant deux émissions spécifiques — la 
première, radiophonique, l’autre, télévisuelle — mais le total de 1 191 dossiers ouverts cette année 
suggère que nous avons peut-être tout simplement atteint, en permanence, un seuil d’activité plus élevé. 
Je suis heureux de constater que malgré le fait que la demande extérieure ait quadruplé, les systèmes 
mis en place par Ann Mainville-Neeson, notre directrice exécutive, nous permettent de composer avec ce 
niveau accru d’activité sans pour autant devoir accro ître notre équipe permanente. 

Par ailleurs, il est rassurant de constater que, malgré le nombre important de dossiers qui sont ouverts, la 
très grande majorité des dossiers continue d’être résolue directement entre le radiotélédiffuseur et le 
plaignant, sans être référé au processus d’adjudication. 
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Le CCNR dans le Web 

Peu de ressources se sont avérées aussi utiles au Conseil que le site Web du CCNR, véritable vitrine sur 
le systè me d’autoréglementation des radiotélédiffuseurs privés canadiens. Vous y trouverez, comme par 
le passé, nos codes, communiqué s de presse, décisions, statuts et règlements, rapports (annuels et 
autres), discours, notices biographiques des membres distingués des conseils régionaux du CCNR, 
hyperliens vers les sites Web pertinents (nationaux et internationaux) et, enfin, nos listes de membres 
avec hyperliens. La grande différence? Chaque section est plus étoffée qu’auparavant et le matériel 
archivé permet aux chercheurs de consulter à leur gré le riche historique de cette expérience extrê 
mement réussie. Entre autres choses, cinq rapports annuels (dont celui-ci), l’ensemble des communiqués 
émis depuis le 28 octobre 1996 (soit depuis le lancement du site Web du CCNR), de même que 162 
décisions sont disponibles dans le site. 

L’important volume de téléchargement de renseignements tirés du site du CCNR témoigne par ailleurs de 
l’accès accru et immédiat qu’a le monde entier à cette information, sans pour autant taxer l’équipe — 
petite mais efficace et très connaissante — du CCNR. En outre, notre bassin de récipiendaires de 
communiqués de presse électroniques croît constamment, de sorte que le CCNR est mieux à même de 
diffuser les informations sans délais ni augmentation du temps requis pour les transmettre. 

Le site Web du CCNR est facile d’accès et aisément navigable. Les disposition des codes sont 
rehaussées d’abrég és électroniques de décisions mis à jour périodiquement, de même que d’un engin 
de recherche efficace permettant de localiser les sujets figurant dans toutes le catégories du site. Aussi 
notre site est-il bien exploité! Dans notre dernier rapport annuel, nous notions que le nombre de visites au 
site se chiffrait à plus de 49 000 visites par mois et qu’il est désormais passé à 59 000 visites par mois. 
De même, le montant d’informations téléchargées est passé à 380 mega-octets d’information par mois. 

L’adhésion de services spécialisés au CCNR et le Conseil national 

À notre brochette de membres du CCNR adhérant à titre de représentants de services spécialisé s dont il 
était fait mention dans le rapport annuel de l’an dernier, nous sommes heureux que s’ajoutent CPAC, 
YTV et Treehouse. De plus, fort de sa composante d’adhérents offrant des services spécialisés, le CCNR 
a finalisé les détails relatifs à la structure de son Conseil national et, d ès le début de l’année fiscale 
1999/2000, commencera à y nommer des membres. 

Le mandat du Conseil national sera de siéger aux décisions qui sont de nature pan-canadienne, c’est-à- 
dire lorsqu’il est question de diffusions d’une émission prévue pour l’ensemble du pays, au moyen d’une 
alimentation centrale (voire multiple) et ce, afin d’assurer que les décisions régionales ne soient pas 
contradictoires. De plus, il est important que les services spécialisés surveillent d’un œil spécialisé leur 
propre style de programmation. En d’autres termes, deux comités sensibles aux besoins des secteurs de 
l’industrie dont ils sont issus seront mis sur pied sous peu. 

En effet, le Conseil national sera scindé en un comité des services spécialisés et en un comité de 
radiotélédiffusion conventionnel. Cinq intervenants œuvrant dans chaque secteur de l’industrie seront 
nommés à chaque comité, et cinq représentants du public seront aussi disponibles pour siéger à ces 
comités. Toutefois, au moment des séances, chaque comité sera formé de sept membres, soit trois 
représentants de l’industrie et trois représentants du public, ainsi que du Président national du CCNR. 

Contacts internationaux et nationaux 

Au plan international, le CCNR est demeuré très actif. Nous avons rencontré le professeur Raphael 
Cohen-Almagor de l’Université de Haïfa, en Israël, la sénatrice Maxine Henry-Wilson, ministre sans 
portefeuille de la Jamaïque, M. Jeffrey Cole, directeur du Centre for Communication Policy de l’UCLA, de 
même que des représentants de l’Independant Broadcasting Authority de l’Afrique du Sud. J’ai également 
rencontré, à Londres, la présidente et le directeur adjoint exécutif de la nouvellement reconstituée 
Broadcasting Standards Commission d’Angleterre. J’ai participé à la conférence sur l’élimination du sexe 
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et de la violence tenue à l’École Annenberg de l’University of Southern California, alors que notre 
directrice exécutive a présenté une communication intitulée «  L’autoréglementation des normes de 
radiotélédiffusion exécutoires » dans le cadre de la conférence régionale de la WACC sur les politiques 
en matière de communications et de femmes tenue à Kingston, en Jamaïque. 

Au pays, l’équipe du CCNR était présente à la convention annuelle de l’Association canadienne des 
radiodiffuseurs à Vancouver et, pour ma part, j’ai assisté à la convention annuelle de la Section 
Atlantique de l’ACDIRT à Kentville et à Wolfville, en Nouvelle-Écosse. J’ai été conférencier invité à la 
classe du professeur Peter Johansen à l’École de journalisme de l’Université Carleton et à la classe 
avancée du professeur Jerry Good à l’École polytechnique de Ryerson. J’ai présenté des discours au 
Canadian Club de Ste-Agathe, au Québec, et au Club Rotary d’Ottawa. Notre directrice exécutive fut 
conférencière invitée au cours de Droit des communications du professeur Sylvie Charron, à l’Université 
d’Ottawa. J’ai eu le privilè ge de me joindre à Vision Television pour célébrer leur dixième anniversaire à 
Toronto; de plus, Ann et moi avons rendu visite au Conseil de Presse du Québec à Montréal et avons eu 
l’occasion de rencontrer l’ensemble des commissaires et des employés du CRTC lors d’une de leurs 
sessions relativement informelles de familiarisation avec l’organisme. Nous avons aussi été invités par 
des représentants du CRARR (Centre de recherche action sur les relations raciales) de Montré al et 
avons été honorés de pouvoir accueillir, pendant quelques heures, les lauréates du Prix Jeanne-Sauvé 
décernés par l’AFC. 

Nous avons fait plusieurs interviews avec la presse écrite et électronique, canadienne mais aussi 
internationale, à l’occasion de la publication d’une décision mais aussi, et de plus en plus souvent, dans 
le cadre de nos fonctions habituelles au CCNR. Cette attention accrue fait de nous la cible d’éditoriaux et 
même, désormais, de caricatures éditoriales. Inébranlables, nous continuons de revendiquer les droits 
que détiennent les radiotélédiffuseurs privés canadiens d’établir les balises permettant de gérer leurs 
affaires et d’assurer, par la mise en place d’un mécanisme d’autoréglementation efficace, le respect de 
leurs codes de conduite, comme c’est le cas dans d’autres professions. 

Un système de classification de la violence à la télévision 

Dans son Avis public CRTC 1996-36, le CRTC a conclu qu’une des composantes essentielles de sa 
politique sur la violence à la télévision était un système de classification pour les émissions télévisuelles, 
lequel pourrait, finalement, être utilis é en conjonction avec la puce anti-violence par les téléspectateurs, 
y compris les parents, afin d’éliminer les émissions jugées indésirables pour leur famille. Comme mesure 
intérimaire, les télédiffuseurs ont accepté d’afficher les cotes de classification sous forme d’icônes afin de 
fournir un renseignement utile aux téléspectateurs potentiels et aux parents. Par ailleurs, dans son Avis 
public CRTC 1997-80, le CRTC a r éitéré le fait que «  le CCNR joue également le rôle de centre 
d'échange de l'information sur les cotes des émissions et qu'il exerce la fonction d'arbitre dans les 
différends portant sur la classification des émissions de télévision. » On demandait également au CCNR 
de faire un résumé de ces activités dans le domaine de la classification et, par l’entremise de son rapport 
annuel, de «  tenir le Conseil et le public au courant des progrè s de l'industrie dans la mise en œuvre du 
système de classification ». 

Les télédiffuseurs affichent les icônes de classification depuis septembre 1997. Comme je l’ai ici même 
noté l ’an dernier, nous continuons de croire que ce système de classification fonctionne très bien. Cette 
année encore, nous avons reçu trop peu de plaintes portant sur la classification pour en produire ne 
serait-ce qu’un résumé statistique. En 1998/1999, le CCNR a reçu, que ce soit directement ou par 
l’entremise du CRTC, un total de seulement quatre plaintes qui portaient sur le système de classification. 
Un plaignant estimait qu’une cote aurait due être affichée pour une émission d’affaires publiques qui 
présentait un reportage sur une attaque violente avec armes à feu. Les trois autres plaignants 
considéraient que la cote attribuée à la programmation qu ’ils visionnaient aurait dû être plus élevée. 

Dans les trois décisions du CCNR rendues pendant cette année fiscale et dans lesquelles les cotes de 
classification étaient en cause, le CCNR a tranché en faveur de la classification attribuée par le 
radiotélédiffuseur. Le Conseil a souligné, dans une des décisions, à quel point il était utile à l’auditoire de 
bénéficier d’un système qui prévoit des mises en garde à l’auditoire ainsi que des cotes de classification. 
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Dans une autre décision, il s’est penché sur la question de la rectification rapide d’une cote trop basse et, 
dans la dernière décision, il a soulign é le fait que malgré le système de classification nominatif (selon 
lequel on rattache les cotes à des catégories d’âge), les cotes «  ne sont que des étiquettes » c’est-à- 
dire rien de plus que «  des lignes directrices subjectives dont les parents d’un océan à l’autre doivent 
s’inspirer en fonction de ce qu’ils jugent acceptable pour leur famille. » Il est, bien sûr, essentiel que les 
parents comprennent bien que les radiotélédiffuseurs privés canadiens ont exigé dans leurs codes plus d 
’informations que tout système comparable pour le bénéfice de leurs auditoires et que les familles doivent 
se servir de ces informations de la façon qui convient le mieux à leur foyer. 

Remerciements 

Lorsque le CCNR rencontre les représentants de la communauté internationale de radiotélédiffusion, 
ceux-ci s ’avèrent souvent a priori sceptiques quant à l’autonomie du système d’autoréglementation qui 
permet d’évaluer les émissions des radiotélédiffuseurs conventionnels et spécialisés, ceux-là mêmes qui 
financent les opérations du CCNR. Quelques explications, une description de décisions antérieures et les 
actions résultantes des radiotélédiffuseurs suffisent pour que cette question se dissipe. Il me semble que 
jour après jour, les radiotélédiffuseurs privés canadiens font preuve — et c’est tout à leur honneur — de 
respect envers les codes de radiotélédiffusion qu’ils ont eux-mêmes établis, de même qu’un appui moral 
et financier indéfectible pour le CCNR, mandaté d’administrer ces codes. Du coup, ils démontrent que le 
système d’autoréglementation s’avère une alternative réelle et vitale à la réglementation f édérale 
formelle. Il va de soi les radiotélédiffuseurs ne peuvent convenir de chaque décision du CCNR, mais ils 
ne remettent jamais en cause le temps, le soin et la réflexion qui ont été investis dans l’étude des 
bandes-témoin, de la correspondance et de la rédaction de chaque dé cision. Ils savent que nous ne 
bouclons jamais à la hâte ou de façon désinvolte nos décisions, peu importe qu’il s’agisse de W5, de 
Howard Stern, de Bugs Bunny ou de J.E. En appuyant ce processus, ils lui ont conféré une force et une 
crédibilité et en ont fait un exemple à suivre chez nous et ailleurs. 

Toutefois, au delà de ce principe, il ne faut pas oublier le travail du conseil. La gestion quotidienne de 
chaque communication, qu’elle soit écrite ou électronique, est le résultat des efforts de Ann Mainville-
Neeson et de Lucie Vincent. Rien ne serait possible sans leur dévouement et leur efficacité. Il en va de 
même de l’investissement personnel des membres des conseils régionaux, représentants de l’industrie 
ou du public, qui revoient attentivement les bandes-témoin et les dossiers et sans qui le CCNR ne 
pourrait publier de décisions. L’importance de leur interaction peut aussi être mesurée par le fait qu’ils ont 
fait preuve d’unanimité dans 46 des 47 décisions publiées par le Conseil en 1998/1999. Je sais que la 
crédibilité du CCNR, ancrée dans sa jurisprudence, ne pourrait être assurée sans le dévouement de ces 
individus et je suis reconnaissant du rôle qu’ils jouent dans la définition des normes de radiotélédiffusion 
qu’appliquent chaque jour les radiotélédiffuseurs privés canadiens à leurs stations et services. 

RONALD I. COHEN 
Président national 
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2. Survol des décisions publiées en 1999-2000 

Le CCNR a publié 31 décisions au total cette année. Vingt-neuf portaient sur une question de fond et 
deux, sur un point de procédure, les conseils régionaux jugeant que CKNW-AM (de Vancouver) et CITS-
TV (de l'Ontario) avaient contrevenu aux conditions de leur adhésion en ne produisant pas, comme elles 
y étaient tenues, la bande-témoin des émissions contestées. 

Pour ce qui est des questions de fond abordées dans les décisions, les préoccupations sur l'éthique et 
les droits de la personne et celles sur la violence ont été de loin les plus fréquentes, laissant dans l'ombre 
la catégorie qui trônait en tête traditionnellement, à savoir les nouvelles et émissions d'affaires publiques. 
Les citoyens se sont en outre inquiétés des stéréotypes péjoratifs ainsi que de la quantité de scènes 
violentes et de l'heure à laquelle elles étaient présentées à la télévision. 

La décision du CCNR qui s'est attiré le plus d'attention des médias et du public cette année est sans 
contredit celle que les Conseils régionaux de l'Ontario et de l'Atlantique ont prise en commun à l'égard du 
Dr. Laura Schlessinger Show, résumée sous la rubrique « Opinions controversées » de la section 
Éthique et droits de la personne. La décision a fait l'objet de reportages partout au Canada, et même aux 
États-Unis. En outre, près de 600 personnes ont écrit au CCNR pour lui exprimer leur satisfaction ou leur 
mécontentement face à la décision rendue. 

ÉTHIQUE ET DROITS DE LA PERSONNE 

Cette année, les Canadiens se sont dits préoccupés par diverses formes de discrimination qu'ils ont 
entendues à l'antenne dans un contexte parfois sérieux, parfois humoristique. En outre, le Conseil a été 
appelé à se prononcer sur un autre aspect de l'éthique de la radiodiffusion, à savoir la bienséance de 
certains concours radiophoniques. 

Controverse sacrée 

Les convictions religieuses ont été à l'origine de deux plaintes, la première à propos d'une émission de 
télévision satirique et l'autre concernant un commentaire émis d'un ton sérieux selon lequel les membres 
d'un groupe religieux particulier étaient « les rebuts de l'humanité ». Quelles conclusions peut-on en tirer? 
Eh bien, qu'on peut se moquer des pratiques religieuses traditionnelles, mais qu'on ne peut pas se servir 
de mots choquants pour matraquer les convictions religieuses des gens. 

Quel est le prix d'entrée aux portes du paradis? 

Le CCNR a eu, pour la première fois, l'occasion de traiter de nombreuses plaintes préventives à la suite 
de reportages dans les médias qui annonçaient les débuts de la satire religieuse intitulée Dieu reçoit, sur 
les ondes de TQS. Le CCNR a d'abord informé les plaignants qu'il ne pouvait, comme tout autre 
organisme gouvernemental ou privé, intervenir préalablement à une diffusion; les plaintes de divers 
groupes paroissiaux, organismes religieux et citoyens n'ont toutefois pas manqué d'affluer après la 
première diffusion de l'émission, si bien que le CCNR s'est bien entendu penché sur la question. En tout, 
plus de 14 000 personnes, individuellement ou par pétition, s'y sont opposés, soit le record du plus grand 
nombre de plaintes jamais enregistrées par le CCNR au sujet d'une même émission (comme nous 
l'avions annoncé dans le rapport annuel de l'an dernier). 

Cette comédie, fondée sur un thème satirique religieux, a pour décor le « paradis ». Un videur de bar en 
garde les portes et une réceptionniste occupée prend des messages pour « Dieu », représenté comme 
un administrateur maigrichon qui porte lunettes et moustache. L'émission se moque des traditions 
religieuses et des dogmes en général, et de la religion catholique en particulier. L'échange suivant entre 
Dieu et un ange est un bon exemple du type d'humour utilisé dans l'émission : 

Ange : Ah, Dieu, votre fils Jésus, il est complètement soûl! 
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Dieu : Encore! 

Ange : C’est pas de sa faute. Chaque fois qu’il boit de l’eau, ça se change en vin. 

Dieu : Mais il peut boire du lait. 

Ange : Ça se change en Bailey’s. 

Le Conseil régional du Québec n'a constaté aucun manquement à la disposition relative aux droits de la 
personne du Code de déontologie de l'ACR. Même s'il a admis que l'émission se caractérisait par un 
humour « indéniablement irrévérencieux, certainement impie et probablement de mauvais goût par 
moments », le Conseil a considéré qu'il n'était « en aucun temps, amer, méchant, dédaigneux ou haineux 
à l'égard du catholicisme et certainement jamais à l'égard d'individus quant à leur appartenance 
religieuse ». 

En réponse aux commentaires exprimés par certains plaignants selon lesquels la foi catholique était 
victime d'un traitement injuste de la part du CCNR, celui-ci a déclaré : 

Tout examen attentif de la jurisprudence du Conseil canadien des normes de la radiotélévision révèle 
immédiatement que le Conseil protège, quant aux questions de fonds, tous les groupes religieux, 
ethniques, linguistiques, nationaux ou culturels, et ce sans exception. Par ailleurs, lorsque les 
circonstances l'imposent, le Conseil permet des commentaires discriminatoires justifiables (non abusifs) 
concernant tous les groupes religieux, ethniques, linguistiques, nationaux ou culturels quels qu'ils soient. 
Le CCNR traite toujours les questions qui lui sont soumises à partir du macrocontexte auquel elles sont 
sous-jacentes et non du microcontexte propre à un groupe religieux, ethnique, linguistique, national ou 
culturel quelconque.  

Qui sont les rebuts de l'humanité? 

Un auditeur de la station CKNW-AM de Vancouver s'est plaint d'une déclaration faite par l'animateur 
d'une tribune téléphonique selon laquelle « les Born Again sont les rebuts de l'humanité ». Même si le 
plaignant n'avait pas entendu la remarque dans son contexte original (il en avait seulement entendu 
parler), il a lui-même entendu l'animateur la répéter lorsqu'il s'est fait interroger en ondes à ce sujet 
quelque temps après. En effet, au cours d'une discussion qu'il tenait sur un sujet complètement différent 
avec un invité à son émission, l'animateur s'est fait questionner sur la remarque qu'il avait faite quelque 
temps auparavant par un interlocuteur. Voici l'échange en question : 

Interlocuteur : Je me demandais seulement si vous étiez bien la personne qui a dit que les Born-again 
sont les rebuts de l'humanité ou si je n'ai pas affaire à la bonne personne. 

Invité : Vous n'avez pas la bonne personne. 

Animateur : Désolé, c'est à moi qu'il parle. 

Invité : Oh, d'accord. 

Animateur : Oui, vous avez bien la bonne personne, mais ce n'est pas le sujet du jour. J'ai en effet dit 
cela. Je l'ai dit en ondes et je l'ai dit plus d'une fois. (Trad.) 

Le Conseil régional de la C.-B, tout en exprimant des réserves sur l'absence du contexte dans lequel les 
paroles dénoncées avaient été prononcées à l'origine, a déclaré qu'il « se considérait lui-même à peu 
près dans la même situation qu'un auditeur occasionnel qui n'aurait peut-être pas entendu une ou 
plusieurs émissions précédentes ». En comparant la remarque de l'animateur aux commentaires d'un 
autre animateur radiophonique dont l'émission avait fait l'objet d'une décision antérieure, le Conseil n'a eu 
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aucune difficulté à décider qu'il s'agissait en l'occurrence de propos abusivement discriminatoires fondés 
sur la conviction religieuse.  

Opinions controversées 

Deux décisions que le CCNR a rendues cette année avaient trait à des discussions portant sur les 
revendications territoriales des Amérindiens ou sur la représentation en général des Premières Nations 
du Canada. Dans une autre décision, certains propos tenus par l'animatrice d'une émission causerie sur 
la normalité et la sexualité déviante ont été considérés comme abusivement discriminatoires. 

Être parent d'une nation 

Une tribune téléphonique diffusée le matin par CFUN-AM (Vancouver) ayant servi de cadre à une 
discussion portant sur les revendications territoriales des Amérindiens a incité un auditeur à dénoncer les 
« propos racistes » tenus par l'animatrice. Pendant l'émission en question, l'animatrice a énoncé, entre 
autres, les remarques suivantes : 

Nous avons fait de la population amérindienne un enfant dépendant, un enfant exécrable de surcroît, et 
c'est de la pure folie. C'est comme si vous étiez parent, que vous aviez gâté un de vos enfants jusqu'à le 
pourrir par rapport aux autres, que cet enfant ne cessait de mal agir et que vous ne cessiez de l'en 
récompenser. Voilà ce que nous avons fait de notre population amérindienne à cause d'un sentiment de 
culpabilité mal placé pour les actes que nos ancêtres ont commis au moment de leurs explorations et de 
leur établissement sur cette terre. (Trad.) 

Le Conseil régional de la C.-B. n'a trouvé aucun manquement à la disposition relative aux droits de la 
personne du Code de déontologie de l'ACR, soulignant la nature fondamentalement politique de la 
question des revendications territoriales. Même s'il n'était pas à l'aise avec certaines des affirmations 
faites par l'animatrice au cours de ladite discussion, le Conseil a trouvé que « ces remarques ont été 
contrebalancées tout au long de la discussion et n'ont donc pas enfreint la disposition relative aux droits 
de la personne qui se retrouve dans le Code ». Le Conseil a noté que 

l'effet global des remarques discriminatoires a été tempéré par des références d'inclusion telles que « nos 
frères et sœurs amérindiens » [trad.] qui ont servi à désamorcer la polémique du nous-eux que contenait 
la discussion, de même que la reconnaissance que les revendications territoriales ont créé une 
« situation complexe avec laquelle ni vous ni moi ne pourrions composer » [trad.]. 

Le Conseil a conclu « même si la question des revendications territoriales amérindiennes est hautement 
controversée et que l'expression des points de vue entraîne souvent la discorde, l'exploration de cette 
question ne peut et ne doit pas être évitée. La loi du silence entourant des dossiers controversés n'est 
jamais dans l'intérêt public ».  

Contre la polémique entourant la protestation 

La couverture aux nouvelles de la station CJOB-AM (de Winnipeg) d'une manifestation des peuples des 
Premières Nations qui s'est produite à l'Assemblée législative du Manitoba, ainsi que les discussions 
tenues subséquemment à deux émissions causerie de la station ont poussé le grand chef de l'Assembly 
of Manitoba Chiefs à déposer une plainte détaillée. Ses allégations portaient sur divers éléments, dont la 
mauvaise représentation qui avait été faite de la participation des chefs des Premières Nations à 
« l'incident de l'Assemblée législative », l'emploi de gaz poivré et la nature haineuse des commentaires 
émis au sujet du gouvernement des réserves par les autochtones. 

Le Conseil régional des Prairies a traité individuellement la plupart des allégations, mais a conclu que, 
dans l'ensemble, elles étaient « exagérées, isolées et sur-représentées dans la plainte ». Même si le 
Conseil n'a pas constaté d'infraction au Code, il a toutefois fait remarquer qu'à certaines occasions, une 
des journalistes de la station ne s'en était pas tenue strictement au reportage des nouvelles en donnant 
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son opinion personnelle sans toutefois le préciser. Le Conseil a déclaré qu'« exception faite des 
dérogations minimes notées plus haut représentant un écart entre le reportage des nouvelles et la 
communication d'une opinion personnelle (qui n'ont toutefois aucun lien avec les allégations de violation 
des droits de la personne), les déclarations de la journaliste quant aux facteurs qui ont motivé et instigué 
l'incident ne semblent pas irréguliers ». 

Aberrant, anormal et abusivement discriminatoire 

À l'occasion de la décision du CCNR la plus controversée de l'année, les Conseils régionaux de l'Ontario 
et de l'Atlantique se sont penchés sur différents épisodes du Dr. Laura Schlessinger Show diffusé sur les 
ondes de CFYI-AM à Toronto et celles de CJCH-AM à Halifax, à la suite de plaintes suscitées par les 
commentaires de l'animatrice au sujet des gais et des lesbiennes. Le CCNR a reçu plusieurs plaintes, 
dont l'une était formulée de la façon suivante : 

L'émission de « Dr Laura » donne régulièrement lieu à des commentaires abusifs et discriminatoires à 
l'endroit des gais et des lesbiennes, allant de la fréquente caractérisation de leur comportement sexuel 
comme étant « déviant », aux liens implicites et explicites entre l'homosexualité et la pédophilie, et de la 
description des enfants élevés par des lesbiennes comme étant des « victimes » à de fréquentes 
observations sur le « militantisme » des gais visant, entre autres choses, à avoir accès aux enfants aux 
fins de propagande dans les écoles. (Trad.) 

Même si les Conseils régionaux de l'Ontario et de l'Atlantique ont conclu ensemble que la plupart des 
propos de l'animatrice ne contrevenaient pas à la disposition du Code de déontologie de l'ACR relative 
aux droits de la personne, ils ont trouvé que l'utilisation constante d'expressions comme « anormal », 
« aberrant », « déviant », « indicateur d'un trouble de la personnalité », « dysfonctionnel », « une erreur 
biologique » pour qualifier le comportement sexuel des gais et des lesbiennes, de même que ses 
affirmations généralisatrices voulant que la pédophilie soit liée à l'homosexualité et plus courante chez les 
homosexuels que chez les hétérosexuels constituaient des propos discriminatoires de nature abusive 
allant à l'encontre de l'article 2 du Code de déontologie et constituaient l'expression non séante d'une 
opinion enfreignant l'article 6 du même Code. 

Les Conseils ont indiqué que ce sont « l'effet cumulatif des mots et l'optique ouvertement défavorable de 
l'animatrice » qui les ont amenés à conclure que le Code avait été violé. Ils ont déclaré ce qui suit : 

L'optique de l'animatrice est claire et sans ambiguïté. Peu importe les qualificatifs qu'elle emploie : 
« anormal », « aberrant », « déviant », « indicateur d'un trouble de la personnalité », « dysfonctionnel », 
« une erreur biologique » ou d'autres du même acabit, sa terminologie est manifestement péjorative et 
ses propos sont sans ambiguïté, négatifs et carrément critiques, aussi critiques et implacables qu'elle 
peut les rendre. En fin de compte, elle se montre totalement inflexible sur une question fondamentale qui 
touche la nature, l'essence même des homosexuels. De plus, il est sot et insoutenable de sa part, 
affirment les Conseils, de prétendre qu'elle peut « chirurgicalement » séparer l'individu de ses 
caractéristiques inhérentes, ce qui lui permet de commenter la sexualité de ce dernier sans que cela n'ait 
d'effet sur lui, en tant qu'individu. Pour reprendre les mots de la Cour suprême, lorsqu'un groupe 
identifiable de personnes est « défini par une caractéristique innée ou immuable » [trad.], ce groupe sera 
protégé par la disposition relative aux droits de la personne du Code de déontologie des radiodiffuseurs 
au Canada tout comme les Canadiens sont protégés par la Charte canadienne des droits et libertés. Les 
pratiques sexuelles des gais et des lesbiennes font tout aussi partie de leur identité que leur couleur, leur 
sexe, leur religion, leur âge ou leur origine ethnique. Employer un langage aussi brutal qu'elle le fait au 
sujet d'un trait si essentiel de leur identité va à l'encontre des lois canadiennes concernant les droits de la 
personne.  

Les Conseils ont en outre souligné qu'« il s'agissait du quatrième cas où le CCNR avait dû considérer la 
perspective de manquements répétés au Code dans le cadre d'une émission de radio ou de télévision ». 
Ils ont donc déclaré à cet égard : 
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Il est évident que, dans le présent cas, les radiodiffuseurs doivent également trouver un moyen de faire 
en sorte, comme d'autres radiodiffuseurs ont réussi à le faire dans le passé, que cette émission cesse de 
servir de cadre à l'expression de commentaires abusivement discriminatoires fondés sur l'orientation 
sexuelle.  

Humour blessant 

Encore une fois cette année, on a fait appel au CCNR pour interpréter l'application de la disposition 
relative aux droits de la personne du Code de déontologie dans les cas de discours humoristiques et de 
parodies. 

Règlement de comptes avec les animateurs d'une émission causerie 

Au cours d'un épisode d'une émission diffusée en matinée par CKVL-AM de Montréal, les animateurs ont 
discuté du meurtre alors récent d'un Noir par un Hindou. Pour plaisanter, un des animateurs a comparé le 
meurtre à un règlement de comptes entre bandes de motards (dans le genre : « ce n'est pas un 
problème, tant qu'ils s'entretuent, cela ne dérange personne ») Un auditeur s'est plaint que ces 
commentaires constituaient « un manque de respect envers les communautés culturelles et une incitation 
à la haine raciale »  

Le Conseil régional du Québec s'est déclaré d'accord avec le plaignant, jugeant les commentaires 
abusivement discriminatoires et donc contraires à la disposition relative aux droits de la personne du 
Code de déontologie de l'ACR. Selon le Conseil, les commentaires des animateurs étaient « faciles et de 
mauvais goût » et visaient « à se moquer de la position relativement faible des minorités ciblées et d'en 
profiter ». Le Conseil a déclaré ce qui suit : 

Les commentaires des animateurs dans le cas qui nous occupe sont un peu plus subtils que d'habitude 
puisqu'ils comportent l'étape intermédiaire nécessaire de comparer les minorités ethniques à un groupe 
socialement « indésirable », en l'occurrence les bandes de motards, dont la réputation tient 
principalement de leur participation aux activités criminelles et violentes. Le Conseil trouve cette 
comparaison particulièrement problématique. À son avis, même si la présentation improvisée et quasi 
comique des faits entourant le crime était de très mauvais goût, le fait de comparer ce meurtre à un 
règlement de comptes entre des bandes de motards était à la fois dérogatoire et abusif. Les animateurs 
ont atteint deux résultats en faisant cette comparaison : ils ont amoindri la valeur pour la société des 
personnes qui appartiennent à des groupes ethniques en les réduisant au niveau de motards et de 
criminels, et ils risquent même d'avoir laissé entendre que les groupes ethniques, comme les motards et 
les criminels, sont plus portés à commettre ce genre d'actes de violence.  

Quant à la défense soi-disant fondée sur la comédie invoquée par le radiodiffuseur selon laquelle ces 
commentaires ne visaient pas à être blessants, le Conseil l'a rejetée en déclarant qu' « en l'absence 
d'une intention visant nettement le contraire, le Conseil tient pour acquis qu'il s'agissait d'une bonne 
intention et du désir de faire rire les gens », mais « lorsque ce résultat se produit aux dépens d'un groupe 
identifiable qui est ciblé de façon abusive, le commentaire va à l'encontre de la disposition applicable, peu 
importe l'intention contraire de l'animateur ». 

Qu'y a-t-il pour dîner? 

Un épisode de l'émission du matin de CJKR-FM de Winnipeg en a froissé quelques-uns en raison des 
commentaires de l'animateur et de sa chanson de style parodique concernant un décret très ancien du 
gouvernement chinois interdisant tous les animaux domestiques. Selon la parodie, les restaurants chinois 
pourraient servir du chat plutôt que du poulet, du bœuf, du poisson ou du porc. Un auditeur s'est plaint de 
cette émission qui, selon lui, « ne tient pas compte des différences culturelles et contribue à la 
perpétuation de stéréotypes et à la déshumanisation » [trad.].  
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Le Conseil régional des Prairies n'a constaté aucune violation du Code. À son avis, la juxtaposition des 
remarques de l'animateur et des paroles de la chanson « ne visent pas du tout le peuple chinois »; il 
s'agit plutôt de « propos qui concernent indirectement le gouvernement chinois, mais qui portent surtout 
sur le groupe formé par les restaurateurs chinois, qui ne sont protégés ni l'un ni l'autre par la disposition 
relative aux droits de la personne que renferme le Code de déontologie de l'ACR. De l'avis du Conseil,  

la suggestion « humoristique » qui précède peut sembler outrageante et de mauvais goût. Dans ce 
dernier cas, comme le Conseil l'a signalé à maintes reprises, l'auditeur a toujours la possibilité de fermer 
la radio. Pour ce qui est de l'autre cas, le Conseil signale que la disposition de protection des droits de la 
personne prévue dans le Code n'englobe pas la profession ou l'emploi, et que le fait d'être un 
restaurateur chinois ou tout autre genre d'homme ou de femme d'affaires d'une autre origine ethnique ne 
donne droit à aucune protection particulière, pas plus que ne le faisait celui d'être policier dans l'affaire de 
CKLZ-FM (Décision du CCNR 94/95-0113 rendue le 18 décembre 1996 au sujet des remarques de 
l'animateur).  

Conversations « débiles » 

Le Howard Stern Show a incité un auditeur à déposer deux plaintes distinctes au sujet de l'utilisation du 
terme « retard » (débile). Dans le premier cas, le Conseil régional de l'Ontario a jugé que l'emploi du 
terme « débile » par une danseuse du ventre pour qualifier l'homme qui avait pris sa virginité à l'âge de 
15 ans, et ensuite par M. Stern lorsqu'il a déclaré que la plupart des « débiles » écoutent son émission et 
qu'il est le « Roi des débiles », ne constituait pas des commentaires discriminatoires de nature abusive. 
Se référant à une décision précédente, le Conseil a fait remarquer que : 

dans ce cas-ci, l'emploi du terme « débile » s'éloigne encore plus d'une violation du Code, puisque son 
utilisation ne communique même pas l'idée de la déficience mentale. Le terme, tel qu'employé dans ce 
cas-ci par la danseuse du ventre et par Howard Stern, s'inscrit dans le sens que le langage familier de la 
rue lui attribue aujourd'hui. Ce mot s'utilise maintenant dans le même sens que les termes « mufle », 
« idiot » et « salaud ». [...] 

En fin de compte, même si le Conseil déplore la terminologie crue, puérile, offensante et irresponsable 
qu'emploie l'animateur, et même s'il déplore également le fait qu'un terme comme « débile » soit 
généralement devenu, sur le plan social, une « expression de la rue », il doit se rendre à l'évidence que 
ce cas soulève l'unique question du goût. Le Conseil a toujours maintenu qu'il y a lieu de laisser 
l'auditoire trancher cette question en décidant s'il se mettra à l'écoute ou non.  

Dans le second cas, toutefois, le Conseil a jugé que l'animateur et son personnel avaient ciblé des 
personnes présentant des problèmes de développement. Dans ce cas, le Conseil régional de l'Ontario n'a 
eu « aucune hésitation » à conclure que l'animateur et sa bande « s'étaient moqués de ce groupe 
protégé » et avaient, de ce fait, violé l'article 2 du Code de déontologie de l'ACR. Par contraste avec deux 
décisions précédentes que le Conseil avait rendues à propos du traitement d'un sujet semblable à la 
même émission, le Conseil a déclaré : 

Le thème de cet épisode était, dit brutalement, qu'un « foyer de débiles » fait diminuer la valeur des 
propriétés du voisinage, que les « débiles » sont cruels envers les animaux, que les « débiles » sont 
davantage portés à commettre le viol et à poser des gestes socialement inacceptables en public, et ainsi 
de suite. Le personnel en ondes a en outre doté les « débiles », avec désinvolture et une ignorance 
crasse, de symptômes schizophrènes. Lorsqu'un interlocuteur a fait des bruits pour se moquer des 
personnes souffrant de troubles mentaux, il n'a provoqué qu'une réaction plutôt indifférente chez le 
personnel de l'émission. Stern et ses flagorneurs sont apparemment d'avis que rien n'est plus drôle, un 
point de vue que ne partagent pas les gens décents. 

[...] 
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Le Conseil considère que l'animateur s'est moqué d'un groupe protégé, qu'en fait il est allé jusqu'à 
ridiculiser le groupe même sur la base des difficultés qui lui sont propres. Il s'agit là d'une utilisation 
cruelle de la position qu'il occupe au microphone public. Ces commentaires créent un climat 
d'intolérance. Tout auditeur qui se laisserait influencer par l'expression de tels sentiments représenterait 
une perte pour l'ensemble de la société. La désensibilisation du public est un fort prix à payer pour 
l'expression de propos mal informés et abusivement discriminatoires. 

Une émission d'art culinaire dans l'eau chaude 

La diffusion d'une émission sur la cuisine cantonaise intitulée « Gwai Lo Cooking » à l'antenne de CFMT-
TV a poussé un téléspectateur à se plaindre du titre de l'émission qu'il considérait comme étant 
discriminatoire de façon abusive, ce qui a marqué la première occasion à laquelle le CCNR devait 
déterminer si le titre même d'une émission pouvait enfreindre la disposition relative aux droits de la 
personne que renferme le Code de déontologie de l'ACR. L'expression cantonaise « gwai lo », qui se 
traduit littéralement par « démon étranger » ou « individu fantomatique », est encore utilisée par certains 
Chinois au sens d'« Occidentaux à la peau pâle ». 

Le Conseil régional de l'Ontario devait décider « si, dans l'éventail de la terminologie discriminatoire, 
l'expression « gwai lo » a un caractère intrinsèquement abusif ou si elle est seulement sujette à devenir 
abusive lorsqu'elle est utilisée dans un contexte précis ». Le Conseil a conclu que l'expression n'était pas 
abusivement discriminatoire en soi. Bien qu'il convienne que l'expression est discriminatoire parce qu'elle 
fait allusion à « un groupe précis caractérisé par sa race et la couleur de sa peau », il estime qu'elle a 
aujourd'hui un sens plutôt inoffensif et qu'elle s'apparente à des sobriquets nord-américains comme 
« Canuck » et « Yankee ». 

Bien que les Chinois puissent avoir employé l'expression « gwai lo » de façon dérogatoire à l'endroit des 
étrangers B en particulier des Occidentaux de race blanche B dans le passé, les gens dont le Conseil a 
demandé l'avis affirment que l'expression a aujourd'hui perdu beaucoup de sa connotation négative. Le 
Conseil constate que l'expression a aussi perdu, en grande partie, son sens religieux et que la mention 
« démon étranger » n'a plus la signification théologique qu'elle avait autrefois. D'après ses recherches, 
l'expression, qui était autrefois très offensante, est maintenant, au pire, jugée simplement « impolie ». Le 
Conseil estime donc qu'elle n'est pas abusivement discriminatoire en soi. 

D'autre part, le Conseil a également constaté que le contexte dans lequel l'expression est employée dans 
ce cas-ci ne lui confère pas non plus de caractère abusivement discriminatoire. À son avis, l'emploi de 
l'expression par un animateur de race blanche pour se décrire lui-même « en atténue la connotation 
discriminatoire ». Le Conseil a donc conclu qu' « en employant l'expression, comme il le fait, l'animateur 
la transforme d'un facteur de ségrégation et d'opposition (nous-eux) en un moyen d'identification et 
d'inclusion ». 

rencontre suivie d'un mariage sur les ondes et promenade nue à bicyclette : nouvelles frontières 
de la radio?  

Le Code de déontologie de l'ACR est surtout connu pour sa disposition concernant les droits de la 
personne (traitée abondamment ci-dessus), mais il comporte de nombreuses autres dispositions qui sont 
rarement applicables. Cette année, le CCNR a eu l'occasion d'aborder une de ces dispositions moins 
connues, deux fois plutôt qu'une, lorsqu'il a reçu deux plaintes concernant des concours radiophoniques. 

Nouveaux mariés... à la radio! 

Un auditeur de la station CITI-FM de Winnipeg a considéré que la diffusion en ondes du mariage d'une 
femme avec un parfait inconnu « a ridiculisé une tradition vieille de centaines d'années et sacrée aux 
yeux des chrétiens comme des non-chrétiens » (trad.). Le concours radiophonique avait pour thème 
« Que feriez-vous pour gagner un voyage pour deux à Banff? ». Lorsqu'une femme a proposé d'épouser 
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un parfait inconnu sur les ondes, la station a diffusé de courtes interviews de cinq célibataires 
admissibles et, finalement, la cérémonie du mariage avec l' « interviewé » choisi. 

Le Conseil régional des Prairies n'a pas trouvé que le concours enfreignait le Code de déontologie de 
l'ACR, déclarant qu' « il ne voyait pas comment, dans une société séculaire moderne, il pouvait prétendre 
qu'un mariage en ondes, même entre deux parfaits inconnus [...] pouvait être interprété comme une 
infraction au Code ». Le Conseil a renchéri avec ce qui suit :  

Ce cas a pu offenser certains auditeurs mais, à une époque où l'irrévérence est devenue pour d'autres 
une forme de révérence, les indicateurs en la matière ont changé de place. Ils se déplaceront d'ailleurs 
encore avec le temps. Cela dit, dans le cas étudié en ce moment, le Conseil régional des Prairies estime 
que l'ordre public n'est pas suffisamment dérangé ou incommodé par ce concours pour qu'on en conclue 
à une violation du Code. Il se peut que, par suite des préoccupations exprimées par les signataires de la 
pétition, cette station et d'autres hésitent, dorénavant, à lancer un concours semblable. Cette décision, 
cependant, doit demeurer la leur, puisque aucun manquement au Code ne s'ensuivra. 

Promenade nue à bicyclette 
(au centre-ville de Winnipeg en mars?) 

Par une froide journée de mars, un concours radiophonique lancé par CJKR-FM a incité une jeune 
femme à se promener nue à bicyclette sur une rue principale de Winnipeg à l'heure de pointe. Un 
auditeur s'est plaint en ces termes : « Payer quelqu'un pour effectuer un coup d'éclat aussi humiliant que 
celui réalisé par cette femme relève d'un manque total de goût et s'avère immoral » [trad.]. En faisant la 
promotion de ce concours, la station « fait des femmes des objets sexuels » [trad.] selon le plaignant. 

Voici le dialogue qui eu lieu entre le journaliste sur place et les animateurs en studio pendant l'événement 
même : 

Animateur 1 : Il est 8 h moins 10, je crois que nous sommes quasiment prêts à nous taper Leigh M. [la 
cycliste]. 

Animateur 2 : Pour sûr! 

Animateur 1 : Manière de parler. [Les deux rient] J'étais prêt à 6 h ce matin pour faire ça. [Rires]. 

[...] 

Animateur 1 : Maintenant Leigh va... Est-ce que Leigh a déjà enlevé ses vêtements? 

Chuck : Leigh a enlevé ses vêtements. Doux Jésus! 

Animateur 1 : Je sais, je sais. Man, je voudrais bien être là, maudit! 

[...] 

Chuck : Je roule juste à côté d'elle. 

Animateur 1 : De quoi a-t-elle l'air? 

Chuck : En ce moment? Attends un peu, j'ai fini. [Rires]  

[...] 
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Chuck : Eh bien, nous approchons d'un feu rouge, alors nous allons nous arrêter à côté de quelques 
voitures à l'instant. 

Animateur 2 : Arrange-toi pour qu'elle s'assoie bien droite sur cette selle, mon vieux, lorsque vous vous 
arrêterez. [Rires] [Trad.] 

Le Conseil régional des Prairies a jugé que ce concours violait l'article 11 du Code de déontologie de 
l'ACR, à savoir la disposition portant sur les concours et les promotions. Il a déclaré : 

Il semble évident au Conseil que la vue d'une femme nue (ou d'un homme nu, présuppose le Conseil) qui 
se promène à bicyclette sur l'avenue principale d'une des plus grandes villes du pays peut 
raisonnablement constituer une distraction pour les conducteurs automobiles. C'est précisément ce que 
les codificateurs ont dû avoir en tête lorsqu'ils ont rédigé la disposition suivante : 

Il faut plus particulièrement prendre soin qu'ils [les concours] ne risquent pas de déranger ni de perturber 
le public. 

Il ne faut pas beaucoup d'imagination pour comprendre qu'une telle distraction occasionnée sur une 
artère principale causerait justement ce dérangement et cette perturbation envisagée par les 
codificateurs. Dans les circonstances, il ne serait même pas déraisonnable de s'inquiéter de la possibilité 
qu'un accident survienne. 

De plus, même si le Conseil a noté que « le concept même du coup d'éclat » semblait être équitable 
puisque « l'offre de la station s'adressait à toute personne prête à se promener, complètement dévêtue, à 
cet endroit précis », il s'est aperçu, en examinant le déroulement du concours, que celui-ci violait 
l'article 4 du Code d'application concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision, qui stipule 
qu' « on ne devrait abaisser ni les uns ni les autres par l'emploi de l'habillement, de gros plans ou d'autres 
modes de présentation semblables ». Le Conseil a déclaré : 

Dans ce cas-ci, les animateurs mettaient de toute évidence l'accent sur le fait que Leigh M. était dévêtue 
et ils ont prononcé des remarques dégradantes à son égard du fait qu'elle est une femme. L'intérêt du 
coup d'éclat qui, comme l'a souligné le Conseil plus haut, n'aurait absolument pas dû avoir lieu sur une 
rue publique, aurait simplement pu être que quelqu'un se promenait à bicyclette, complètement nue, à un 
moment plutôt inclément de l'année, que les gens réagissaient, que les klaxons se faisaient entendre, 
que la police s'en était mêlée, et ainsi de suite. Il y avait un événement à décrire, peut-être même, à la 
rigueur, quelque chose dont on pouvait rire sur les ondes considérant jusqu'à quel point quelqu'un était 
prêt à aller pour avoir une chance de gagner 10 000 $, mais les radiodiffuseurs n'en sont pas restés là. Ils 
ont parlé de « se la taper » [trad.] et ce, sans justification aucune; ils ont mis l'accent sur son apparence 
plutôt que sur ses actions; ils voulaient qu'elle « s'assoie très droite sur cette selle » afin, bien entendu, 
de « montrer ses attributs » [trad.]. 

STÉRÉOTYPES SEXUELS 

À la lumière du Code d'application concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision, le 
CCNR a examiné cette année de nombreuses préoccupations concernant l’exploitation sexuelle et la 
représentation péjorative des sexes, tant masculin que féminin. Toutefois, seulement deux décisions sont 
résumées sous cette rubrique; en effet, comme la plupart des plaintes ayant trait aux stéréotypes sexuels 
concernent également d’autres questions, comme l’heure de l'émission ou la décence du concours, elles 
sont résumées sous ces rubriques. 

De l'ex-ploitation à l'ex-crétion sexuelle 

Un film portant sur l'industrie du film porno et un épisode d'une émission de variétés qui traitait d'un 
fétiche sexuel bizarre ont suscité deux plaintes concernant la présentation du sexe à la télévision. 
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Bulles et mâles : impuissance et inconvenance dans l'industrie porno 

Le Conseil s'est penché sur deux plaintes portant sur la diffusion, par Showcase Television, du long 
métrage canadien controversé Bubbles Galore. Des téléspectateurs se sont plaints « du contenu sexuel 
explicite » du long métrage, qui dépeint une ex-vedette de la pornographie devenue productrice d'un film 
érotique, réalisé pour les femmes par une femme.  

Le Conseil régional de l'Ontario a conclu sans hésitation que le long métrage ne contenait aucune forme 
d'exploitation fondée sur le sexe : 

Bien qu'il soit exact d'observer que, sur une base strictement quantitative, la nudité féminine puisse être 
davantage représentée que la nudité masculine, le Conseil estime qu'il est à propos de rappeler que 
l'objectif du long métrage, de même que du film qui y est mis en abyme, est de représenter la création de 
films érotiques du point de vue des femmes. L'objectif créatif, par conséquent, est par nature sensible (et 
donc dénué de toute volonté d'exploitation) à la représentation des sexes. De toute façon, la nudité 
masculine est elle aussi représentée et, dans le contexte du film, le Conseil n'est pas d'avis qu'il y ait 
déséquilibre important à cet égard. En outre, [...] les concepteurs de Bubbles Galore ont clairement 
dépeint les personnages féminins comme étant supérieurs aux personnages masculins, tant sur le plan 
de la moralité que sur celui de l'intelligence, mais non de façon si inégalitaire que le problème de 
déséquilibre s'en trouverait inversé. 

Bien que le Conseil n'ait pas jugé que le long métrage dénigrait l'un ou l'autre sexe, il trouvait qu'une 
scène de viol vers la fin du film soulevait une question épineuse sur laquelle il a dû se pencher à la 
lumière de l'article 7 du Code d'application volontaire concernant la violence à la télévision, qui porte sur 
la violence faite aux femmes. Le Conseil, qui n'a finalement constaté aucune violation de cet article, a 
déclaré ce qui suit : 

À certains égards, la scène est tout à fait étrangère à la représentation réaliste d'un viol. Pendant cette 
scène B qui s'avère de toute évidence une création dramatique du cinéaste B Vivian demeure [...] 
détachée, imperturbable, indifférente au viol. On dirait presque qu'elle occupe une position psychologique 
supérieure et qu'elle dit à l'agresseur : « Dans la mesure où tu voudrais, par cet acte, manifester ton 
contrôle sur moi, tu as échoué. Je ne suis pas affectée par ce que tu fais ». [...] Bien que la nature 
détestable et criminelle de cet acte soit incontestable, le Conseil estime que le contexte, constitué 
d'individus engagés, sur le plan psychologique, dans un « duel », fait en sorte que Vivian a le dessus de 
la situation. [...] En ce sens, la violence n'est pas destinée à être perçue comme étant réelle, et encore 
moins comme étant glorifiée. Cette scène, bien qu'une composante déplaisante d'un long métrage tout 
aussi déplaisant, ne s'avère pas pour autant une violation du Code concernant la violence. 

« Je vide mon amour! » 

Dans un épisode du Jerry Springer Show diffusé par CFMT-TV, le sujet du jour traitait notamment de 
l’obsession sexuelle d’un homme, qui était de vomir sur sa partenaire. Un plaignant a écrit qu’il avait 
trouvé « ce segment particulièrement dégoûtant, répugnant et déshumanisant » [trad.]. 

Après étude de la plainte à la lumière de l’article 4 du Code d’application concernant les stéréotypes 
sexuels à la radio et à la télévision de l’ACR, le Conseil régional de l’Ontario n’a pas trouvé que 
l’émission enfreignait le Code. À son avis, « les actes et les paroles de nature avilissante sont également 
répartis entre les deux protagonistes et ce, du point de vue relation homme-femme et du point de vue 
orientation sexuelle, et le mal qui peut en résulter est en grande partie, voire entièrement, auto-infligé ». 

VIOLENCE 

Cette année, la violence à la télévision a été au cœur des plaintes les plus souvent reçues par les 
conseils régionaux du CCNR. Bien que la plupart des décisions aient porté sur les aspects mises en 
garde à l’auditoire, horaire de diffusion et classification, le CCNR s’est penché pour la première fois sur 
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des plaintes en rapport avec la deuxième partie de l’article 1 du Code d’application volontaire concernant 
la violence à la télévision, qui interdit d’endosser, d’encourager ou de glorifier la violence. 

Endossement, encouragement ou glorification de la violence à la télévision canadienne 

Alors qu’un horaire de diffusion précis, des mises en garde ou une classification peut s’imposer pour 
certaines scènes de violence, des scènes d’un certain type ne sont tout simplement pas permises à la 
télévision canadienne, quelles que soient les mesures de précaution que le télédiffuseur prenne pour que 
l’auditoire soit constitué d’adultes consentants. Ces interdictions strictes comprennent les scènes de 
violence gratuite ou celles qui endossent, encouragent ou glorifient la violence. Le CCNR a rendu des 
décisions relativement à cette dernière catégorie de violence à deux reprises cette année, la première au 
sujet d’une interview-variété « où on joue des poings » et la deuxième au sujet d’une émission 
d’animation montrant des comportements dysfonctionnels. 

Quand Springer vous pousse à l'action 

Dans la première décision du CCNR concernant le célèbre Jerry Springer Show diffusé par CIHF-TV en 
Nouvelle-Écosse et par CKMI-TV au Québec, les Conseils régionaux de l’Atlantique et du Québec ont 
répondu à des plaintes de téléspectateurs selon lesquelles le contenu de l’émission « transmet le 
mauvais message à nos enfants et dépeint des traits de caractère violents qui sont retenus par les 
jeunes ». En général, l’émission porte sur des relations dans lesquelles des problèmes personnels 
bizarres trouvent une solution (ou s’aggravent). Dans les passages visionnés, les Conseils ont vu des 
bagarres et des scènes de nudité (images brouillées), et entendu des paroles grossières (sons 
déformés). 

Dans une décision commune prise alors qu’ils avaient tenu des réunions séparées, les Conseils 
régionaux de l’Atlantique et du Québec ont estimé, au sujet des questions suscitées par les sujets 
abordés, qu’elles ne contrevenaient pas au Code concernant la violence. Ils ont déclaré : 

En effet, si les Conseils sont troublés par le sujet, c’est surtout en raison du fait que la diffusion de 
comportements aussi aberrants, comportements qui caractérisent généralement l’émission, a pour effet 
de désensibiliser les auditeurs (de tout âge) au manquement à un comportement social normal. 

Les Conseils n’y ont pas vu une raison suffisante pour dire que le sujet enfreignait le Code, quoiqu’ils 
aient regretté qu'une telle « émission [...] soit diffusée à une heure où l’on peut s’attendre à ce que les 
enfants la regardent ». 

Les Conseils se sont toutefois dit fortement préoccupés par le traitement réservé à la violence dans le 
Jerry Springer Show et ont jugé qu’il y avait eu contravention au Code à cet égard :  

Dans chacun des épisodes visionnés dans le cadre de cette décision, il est parfaitement évident que la 
réaction violente des invités est anticipée par l’animateur, approuvée, encouragée et même favorisée par 
l’animateur et son auditoire. S’il en était autrement, les videurs préviendraient les incidents. Or ils ne 
préviennent rien, et on les encourage pas non plus à le faire. Le dialogue entre l’animateur et les invités 
est destiné à monter les praticiens d’arts sociaux étranges jusqu’à ce qu’ils aient atteint leur point limite 
afin qu’ils se prennent par la gorge ou par d’autres parties du corps plus accessibles. 

Les Conseils ont conclu que les épisodes en question « endossaient et encourageaient la violence ». 

Quant à la possibilité de contraventions répétées, les Conseils ont déclaré qu’« en ce qui concerne les 
reprises ou les émissions à venir, les télédiffuseurs privés canadiens doivent [...] trouver un moyen, dans 
les 30 jours qui suivent, de garantir que leurs futures émissions ne comporteront pas les éléments de 
violence des épisodes en question; dans le cas contraire, cela constituerait une contravention au Code ». 

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 



Rapport annuel 1999-2000  Page 16 

Contre les valeurs familiales traditionnelles 

Un téléspectateur de la série animée pour adultes Kevin Spencer s’est plaint que l’émission était « une 
tentative malsaine de faire passer pour de l’humour un tableau de vie familiale renfermant des scènes de 
sexe, d’abus, de sodomie et d’ivresse » [trad.]. Le plaignant a déclaré plus précisément que l’émission 
était dégradante pour les hommes, les femmes et les enfants. Le télédiffuseur a déclaré que « cette série 
faisait ressortir ou caricaturait tous les stéréotypes péjoratifs qui peuvent avoir des conséquences sur la 
société ».  

Le Conseil régional des Praires a d’abord constaté que, même s'il s'agissait d'une animation, l’émission 
ne s’adressait pas aux enfants. Le Conseil a noté qu’elle était présentée tard le soir, qu’elle s’adressait 
aux personnes de 14 ans et plus et qu’elle était précédée d’une mise en garde aux téléspectateurs les 
informant que « l’émission [...] s’adresse à un public averti et adulte et qu’elle ne convient pas à un jeune 
auditoire ». Bien que le Conseil ait déclaré que Kevin Spencer était rempli d’exemples d’un goût douteux 
et de comportements antisociaux, il a aussi déclaré qu’il ne contrevenait, à cet égard, à aucun code de 
radiotélédiffusion. » 

Le Conseil a néanmoins été troublé par le contenu violent de l’émission. Même si le Conseil n’a pas jugé 
que la violence était gratuite compte tenu du thème sinistre de l’émission, il a trouvé qu’elle avait pour 
effet d’endosser, d’encourager et de glorifier la violence. Il a déclaré :  

Le Conseil est d’accord avec le télédiffuseur lorsqu’il allègue que l’émission se veut une satire et que « la 
violence animée non réaliste fait partie des moyens de créer un climat sinistre et contestataire ». Le 
Conseil fait remarquer que l’émission est truffée de nombreux autres exemples de comportements 
criminels et antisociaux. Même si le Conseil admet que l’émission est une satire et « qu’elle fait ressortir 
ou caricature les stéréotypes péjoratifs qui peuvent avoir des conséquences sur la société », il est 
néanmoins préoccupé par la très grande utilisation de la violence comme source d’humour. 

Le Conseil est d’avis que des scènes comme le vol et l’utilisation comme jouet d’une tête d’homme 
dérobée sur les lieux d’un accident, l’exposition crue de la tête de Kevin dans une mare de sang et 
l’étalage de ses membres ensanglantés éparpillés dans la rue, ont pour effet, vu sous l’angle de la 
comédie dont on parle, d’endosser, d’encourager et de glorifier la violence, en violation de l’article 1 du 
Code d’application volontaire concernant la violence à la télévision. Le Conseil comprend que les 
personnages et les situations dans Kevin Spencer sont peu attirants et engageants, et qu’il est peu 
vraisemblable qu’on y voie autre chose que le contraire de modèles à suivre. Cependant, là n’est pas la 
question. Le Conseil croit que ce n’est pas en suggérant des modèles à suivre que Kevin Spencer 
endosse la violence, mais en ayant recours à des représentations exagérées, crues et sanglantes pour 
faire de l’humour. 

En ce qui concerne la question des stéréotypes sexuels soulevée par le plaignant, à savoir que « 
l’émission était dégradante pour les hommes, les femmes et les enfants » [trad.], le Conseil n’a pas jugé 
que le Code avait été enfreint. « Compte tenu que les commentaires péjoratifs et dégradants dans 
l’émission Kevin Spencer sont répartis d’une manière telle qu’ils ne peuvent être liés à un sexe en 
particulier, le Conseil ne considère pas qu’il y a violation du Code d’application concernant les 
stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision. » 

Du crépuscule à l’aube B Mise à l’horaire au 21e siècle 

Nous avons vu augmenter cette année le nombre de décisions concernant la mise à l’horaire. Pour la 
première fois, le CCNR a tenu compte des dispositions sur la mise à l’horaire du matériel promotionnel et 
des publicités, ainsi que des dispositions de mise à l’horaire au chapitre de la programmation. 
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Promotions et publicités non destinées aux jeunes 

La diffusion par TQS de publicités sur un tournoi de « combat extrême », un long métrage de science 
fiction intitulé Virus, ainsi que sur la présentation prochaine du long métrage Rob Roy au cours de deux 
émissions matinales destinées aux enfants a donné lieu à une plainte d’un parent qui a trouvé ces 
publicités trop violentes pour les cases-horaire qu’elles occupaient. 

Le Conseil régional du Québec était de cet avis. Il s’agissait de la première occasion qu’avait le Conseil 
d’appliquer les paragraphes 3.2 et 3.3 du Code d’application volontaire concernant la violence à la 
télévision qui portent sur l’horaire de présentation du matériel promotionnel et des publicités. Le Conseil a 
noté que « l’exigence en matière d’horaire est sans équivoque : tout matériel de nature violente à 
l’intention d’auditoires adultes ne doit pas être diffusé avant 21 h ». Le Conseil n’ « a aucunement 
hésité » à conclure que la publicité de Virus et la promotion de Rob Roy contenaient des « scènes de 
violence destinées à des auditoires adultes » et qu’elles contrevenaient de ce fait à l’exigence relative à 
l’horaire de présentation. 

La publicité du tournoi de combat extrême n’a pas été trouvée en violation de ces dispositions, mais 
plutôt de l’article 2 du Code d’application volontaire concernant la violence à la télévision, qui traite des 
émissions pour enfants. Le Conseil a fait remarquer que le Code stipule que les émissions pour enfants 
« ne doivent pas renfermer des scènes de violence réalistes qui donnent l’impression que la violence est 
le moyen par excellence ou le seul moyen de régler un conflit entre des personnes ». Le Conseil a 
déclaré : 

Il est clair que les radiotélédiffuseurs se souciaient du bien-être des enfants lorsqu’ils ont choisi d’adopter 
ce code et le cas présentement à l’étude dépasse la seule question de l’inviolabilité de la plage des 
heures tardives de la soirée. C’est un fait noté que les trois violations alléguées ont eu lieu dans le 
contexte d’émissions destinées aux enfants. S’il existe un contexte qui mérite une vigilance de tous les 
instants, c’est bien ce genre d’émissions. 

L’Inconnu... aurait dû le rester jusqu’après 21h  

La diffusion par TQS du thriller psychologique, L’Inconnu, qui raconte l’histoire d’une psychiatre qui 
s’engage dans une relation intime avec un mystérieux étranger a provoqué deux plaintes au sujet « des 
scènes extrêmement érotiques qui s’adressent à des adultes » et des scènes de « violence faite aux 
femmes ». Ces scènes comprenaient diverses menaces dirigées contre la psychiatre, comme l’envoi 
dans une boîte, de son chat mutilé, découpé en morceaux, et sa quasi-électrocution quand un radiateur 
électrique que l’on avait trafiqué est tombé dans sa baignoire. 

Le Conseil régional du Québec a convenu avec les plaignantes que le film contenait des « scènes de 
violence et de sexualité destinées à des auditoires adultes ». Il a déclaré : 

Le Conseil n’hésite pas à conclure que la combinaison des éléments explicites que sont la peur, le 
suspense, le sang et l’aspect explicite dont il est question dans la décision Kazan sont présents dans le 
long métrage L’Inconnu, au moins dans les scènes montrant le chat mutilé, l’écriture sur le mur avec du 
sang et la confrontation finale où la psychiatre tue son père et son amant. Le Conseil estime que la 
présence de ces éléments, jumelée à la nature de suspense et de frayeur du film, font que les scènes 
susmentionnées sont « destinées à des auditoires adultes ». 

Le Conseil croit également que certaines scènes érotiques, en particulier la toute première scène 
sexuelle qui présente une relation sexuelle « brutale », s’inscrivent dans la catégorie du matériel 
considéré comme étant « destiné à des auditoires adultes .» 

Le Conseil conclut qu’en présentant le film tôt en soirée, TQS « a enfreint l’article 31 .du Code 
concernant la violence qui précise que "les émissions comportant des scènes violentes et destinées à un 
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auditoire adulte ne doivent pas être diffusées avant le début de la plage des heures tardives de la soirée, 
plage comprise entre 21 h et 6 h" ». 

En outre, le Conseil a jugé que TQS avait violé le Code concernant la violence relativement à la 
disposition sur les mises en garde à l’auditoire. Une mise en garde en format audio et en format visuel 
avait précédé le long métrage, mais celle-ci avait défilé au bas de l’écran une seule fois, soit peu après la 
troisième pause publicitaire. Une telle prestation de mise en garde ne répond pas aux exigences du 
paragraphe 5.2 du Code concernant la violence qui stipule que les « télédiffuseurs doivent diffuser des 
mises en garde au début et pendant la présentation d’émissions diffusées hors de la plage des heures 
tardives et qui contiennent des scènes de violence qui ne conviennent pas aux jeunes enfants [c'est nous 
qui soulignons] ». 

Relativement à la question de la violence faite aux femmes, le Conseil régional du Québec n’a pas trouvé 
d’effraction et a affirmé que « bien que le Conseil reconnaisse que le long métrage traite d’une femme 
menacée par un mystérieux inconnu, le Conseil ne peut faire autrement que de noter que seuls les 
hommes figurant dans ce long métrage subissent des blessures corporelles et que, de plus, ces 
blessures sont infligées par la femme protagoniste elle-même ». 

Trop sexy pour 19 h?  

Un message publicitaire diffusé à 19 h 15 par CITY-TV pour annoncer l’émission SexTV qui passe tard 
en soirée sur ses ondes a poussé un téléspectateur à se plaindre que le message « est moralement 
répréhensible, dénigre les femmes et nuit aux enfants qui peuvent le voir et se demander à quelle 
fréquence leur père, leur oncle ou leur grand-père pense au sexe » [trad.]. L’autopublicité commence par 
le message suivant : « L’homme moyen pense au sexe toutes les huit secondes », suivi d’une scène où 
la caméra effectue une lente rotation du corps nu d’une femme couchée sur le côté et faisant face à la 
caméra, ses bras et ses jambes cachant discrètement ses seins et son sexe. Le message promotionnel 
se termine par la mention : « Mais qui s’en préoccupe vraiment? » 

Le Conseil régional de l’Ontario a constaté que, même si l’émission faisant l’objet de l'autopublicité est 
diffusée après l’heure critique, la promo ne violait pas les dispositions relatives aux horaires du Code 
concernant la violence en étant diffusée en début de soirée.  

Le Conseil désire tout d’abord être absolument clair là-dessus. Une émission qui ne peut elle-même être 
diffusée qu’après l’heure critique de 21 h, dans le fuseau horaire de la zone d’origine, peut être diffusée 
ailleurs avant cette heure critique. Inutile de préciser que, même si le contenu de la publicité doit faire 
l’objet d’une évaluation, le droit fondamental de faire de la publicité au sujet d’une émission diffusée 
après l’heure critique échappe à toute contestation. 

Le Conseil s’est ensuite demandé si l'autopublicité elle-même était « destinée à un auditoire adulte ». 

Même si le télédiffuseur a reconnu qu’il avait deux messages promotionnels distincts, l’un dont 
l’orientation permettait la diffusion avant l’heure critique et l’autre à diffuser après 21 h, et que celui qui 
avait été diffusé à 19 h 15 l’avait été pendant Seinfeld par erreur, le Conseil n’en a pas conclu que CITY-
TV avait ainsi enfreint le Code. L’émission était, dans la perspective du télédiffuseur, « destinée à (son) 
auditoire adulte », mais l’interprétation de ces termes par le Conseil doit toutefois être plus rigoureuse 
que celle donnée par le télédiffuseur, car il appartient au Conseil d’interpréter et d’appliquer le Code. Ce 
sont ces termes « destiné à un auditoire adulte » qui servent de critère en vertu duquel le Conseil évalue 
la mise à l’horaire de toutes les émissions par rapport à l’article 3 du Code concernant la violence. Dans 
l’esprit du Conseil, pour transgresser les dispositions relatives aux horaires du Code, l’émission contestée 
ne doit pas simplement être « attrayante » principalement aux adultes, elle doit être « destinée à un 
auditoire adulte à l’exclusion d’un auditoire non adulte » 

[...] 
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Dans ce cas-ci, le Conseil juge qu’il n’y a pas d’infraction. Il convient toutefois avec le télédiffuseur et la 
plaignante qu’il serait plus convenable de ne pas diffuser ce genre de message promotionnel durant les 
heures où les enfants peuvent être à l’écoute. 

Le Conseil n’a pas non plus jugé qu’il y avait infraction au Code d'application concernant les stéréotypes 
sexuels à la radio et à la télévision. Pour ce qui est de l’allégation de la plaignante, à savoir que le 
message promotionnel était défavorable aux hommes, le Conseil a dit ne pas être de cet avis.  

À tout prendre, il serait déraisonnable de conclure que le message promotionnel présente les hommes 
comme étant des obsédés unidimensionnels du sexe. Qui plus est, le message est livré, de toute 
évidence, mi-figue mi-raisin. Il tente de piquer l’intérêt du téléspectateur pour l’inciter à explorer la 
sexualité masculine et d’autres « mystères » du monde du sexe. 

Pour ce qui est de la présentation de la femme, le Conseil n’a pas jugé qu’une femme en particulier, ou 
les femmes en général, étaient dénigrées par cette publicité.  

Le Conseil a indiqué que la publicité n’a pas utilisé des scènes purement gratuites de la femme nue; cette 
dernière a été photographiée de façon discrète et avec art, ce qui allait fort bien avec la nature de 
l’émission qui sous-tendait la publicité de 30 secondes et le message accrocheur de la publicité elle-
même. Le Conseil a bien fait remarquer, même si ce message perpétue dans une certaine mesure le 
stéréotype de la femme comme objet sexuel, plusieurs éléments de cette présentation, comme le regard 
fort avec lequel elle fixe la caméra (et donc le téléspectateur), qui font beaucoup pour atténuer l’image de 
la femme comme objet servant uniquement à satisfaire les désirs sexuels des hommes.  

Aguicher les téléspectateurs à 19 h 30 

La diffusion par TQS d’une version doublée du long métrage Strip Tease a poussé un téléspectateur à se 
plaindre que « la loi ne permet pas aux enfants d’entrer dans les clubs de danseuses nues; cependant, il 
semble logique pour TQS de faire entrer des films (présentations érotiques) de danseuses nues dans nos 
demeures ».  

Le film en question dépeint une mère chef de famille qui devient danseuse effeuilleuse pour boucler les 
fins de mois. Durant quelques-uns de ses spectacles, ses seins nus, tout comme ceux de ses 
compagnes, sont tout simplement offerts à la vue. Cependant, aucune scène du film ne comporte de 
contact sexuel. 

Après avoir étudié la jurisprudence du CCNR sur la question des seins nus et de l’heure critique, le 
Conseil régional du Québec n’a constaté aucune infraction au Code. Selon le Conseil, 

Bien qu’il soit vrai que l’insertion de plans des seins des effeuilleuses visait assurément à créer un effet 
érotogène, l’absence de contact sexuel et de scènes d’amour rendait, en fin de compte, ces plans assez 
innocents pour qu’il ne soit plus impératif de ne présenter le film que pendant la plage des heures 
tardives, après 21 h. 

Le Conseil a également réitéré la position qu’il avait adoptée dans une décision antérieure voulant que 
« la plage des heures tardives, soit à compter de 21 h, s’applique tant aux scènes érotiques que 
violentes ». Il a ajouté que, dans ce cas-ci, l’horaire ne présentait pas de problème et qu’en diffusant le 
film, ainsi que des mises en garde convenables et l’icône de classification de la Régie du cinéma du 
Québec, le télédiffuseur avait donné amplement l’occasion aux personnes qui auraient préféré ne pas 
voir le film ou ne pas le présenter aux membres de leur famille de faire ce choix. 
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« Double Team », deux fois plus de violence? 

La diffusion, à 20 h, du long métrage « Double Team » à l’antenne de CHMI-TV de Winnipeg a donné lieu 
à une plainte d’un téléspectateur qui affirmait que le film présentait « le meurtre prémédité commis de 
sang-froid » et « la tuerie gratuite d’enfants » [trad.]. 

Bien que le Conseil régional des Prairies n’ait pas trouvé que ce long métrage contenait des scènes de 
violence gratuite, il a toutefois constaté que le film était « rempli de bagarres, d’explosions et de 
fusillades ». Le Conseil a conclu que « la nature et la portée de la violence présentée dans le film visent 
un auditoire adulte. Par conséquent, il a jugé que le film n’aurait pas dû être diffusé avant l’heure critique 
de 21 h. » 

De plus, le Conseil a désapprouvé le choix de la cote « PG » attribuée au film par le télédiffuseur. Il a 
déclaré ce qui suit : 

Parmi les cotes que le télédiffuseur aurait pu attribuer au film, notamment « PG », « 14» » et « 18» », il a 
choisi la moins appropriée. Tout d’abord, dans la description de la cote « PG », il est énoncé que « même 
si cette émission vise un auditoire général [c’est nous qui soulignons], elle risque de ne pas être 
convenable pour les jeunes enfants (ayant moins de 8 ans) ». Deuxièmement, les lignes directrices 
concernant la violence stipulent que « toute présentation d’un conflit ou d’un comportement agressif 
devra être modérée et limitée » et que « toute présentation du genre ne doit pas être prépondérante ». 
De l’avis du Conseil, et semble-t-il de celui du télédiffuseur d’après ses propres mises en garde, le film ne 
vise décidément pas un auditoire général. C’est un film à l’intention d’un auditoire adulte. Qui plus est, la 
violence présentée dans le film est loin d’être « modérée et limitée ». En dépit du fait que le film semble 
contenir des éléments de nature violente convenant à un auditoire adulte qui peuvent être diffusés après 
21 h, le Conseil estime que la nature de la violence ne nécessitait toutefois pas l’attribution de la cote 
« 18» », c’est-à-dire la catégorie la plus élevée. Les lignes directrices visant la catégorie « 14» » 
permettent que « la violence soit un des éléments dominants de l’intrigue » et que la programmation 
puisse même « contenir des scènes de violence intenses ». Bien que, aux fins de l’heure critique, le 
programme s’adresse à un auditoire adulte, l’attribution de la cote « 14» », d’après le Conseil, vise à 
fournir suffisamment de renseignements aux parents pour qu’ils puissent exercer leur propre jugement, 
même si l’émission convient davantage à un auditoire plus mûr, et déterminer ce qu’ils estiment 
acceptable d’après leurs propres valeurs et si cette émission convient à leurs enfants plus âgés. 

Enfin, en ce qui concerne les mises en garde à l’auditoire, le Conseil a trouvé que le télédiffuseur avait 
enfreint l’article 5.2 du Code d’application volontaire concernant la violence à la télévision. Il a affirmé : 

Même si le télédiffuseur a bien choisi les mots pour formuler ses mises en garde, larticle stipule que les 
mises en garde doivent être présentées ’« au début et pendant [c’est nous qui soulignons] la présentation 
d’émissions diffusées hors de la plage des heures tardives et qui contiennent des scènes de violence qui 
ne conviennent pas aux jeunes enfants ». Comme on l’a déjà mentionné, des mises en garde n’ont été 
diffusées qu’avant le début du film et après les première, troisième et cinquième pauses commerciales. 
Étant donné que la station n’a pas diffusé de mises en garde après les seconde et quatrième pauses 
commerciales, le Conseil estime que le télédiffuseur a enfreint les dispositions de l’article 5.2 du Code 
concernant la violence. 

En fait, il est ironique que le télédiffuseur, ayant décidé de diffuser le film à l’antenne de CHMI-TV avant 
l’heure critique, se soit lui-même imposé un fardeau plus lourd en ce qui concerne les mises en garde 
que s’il l’avait diffusé au moment approprié. Si tel avait été le cas, la diffusion aurait été soumise aux 
dispositions de l’article 5.1, selon lesquelles les télédiffuseurs doivent présenter des mises en garde 
après chaque pause commerciale pendant la première heure d'émission diffusée. En diffusant, à tort, 
l’émission avant l’heure critique, le télédiffuseur doit présenter des mises en garde après chaque pause 
commerciale tout au long de l’émission.  
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Mises en garde à l’auditoire 

Le Code d’application volontaire concernant la violence à la télévision stipule que les télédiffuseurs 
doivent fournir de nombreux « avertissements » aux parents et aux téléspectateurs à l’avance sur la 
programmation. En plus de l’heure critique dont il a été question ci-dessus, les autres types 
« d’avertissements » comprennent les mises en garde à l’auditoire et l’icône de classification. Ces 
dispositions ont d’ailleurs fait l’objet de deux décisions, l’une concernant une émission d’action et 
d’aventure de fiction diffusée le dimanche après-midi et l’autre, un documentaire dramatisé diffusé en 
début de soirée. 

De belles filles et des brutes le dimanche après-midi 

Un téléspectateur s’est plaint de la violence contenue dans des épisodes des émissions Hercules: The 
Legendary Journeys et dans Xena: Warrior Princess, diffusées par CFPL-TV (London), ainsi que des 
présumées « images pornographiques » et du sado-masochisme » qu’il affirmait y voir. Le Conseil a 
examiné les deux émissions en même temps puisqu’elles présentent toutes deux de l’action et des 
aventures fantastiques sur le mode ironique. 

Le Conseil régional de l’Ontario n’a pas trouvé que les émissions renfermaient des « images 
pornographiques » et un « sado-masochisme », comme le soutenait le plaignant; il a trouvé, cependant, 
que plusieurs scènes « comportaient des allusions sexuelles et suggéraient une activité sexuelle ». 
Concluant que le Code n’avait pas été enfreint sur cette question, le Conseil a soutenu que « le sexe 
présenté dans ces émissions était plus suggestif qu’explicite ».  

De plus, le Conseil ne s’est pas opposé à la télédiffusion de ces émissions le dimanche après-midi ni aux 
cotes PA qui leur avaient été attribuées. Il a également noté que, bien que ces deux émissions 
fantastiques contenaient de nombreuses scènes de violence, « les combats sont davantage représentés 
comme de l’acrobatie que de la violence et les résultats de la violence sont davantage suggérés que 
montrés en détail ».  

En ce qui a trait à l’exigence d’afficher les mises en garde à l’auditoire, le Conseil a constaté que Xena 
traite de la violence « de façon un peu plus réaliste » que Hercules et que, par conséquent, l’émission 
renfermait « des scènes de violence ne convenant pas aux enfants ». Le télédiffuseur était donc tenu 
d’afficher des mises en garde à l’auditoire à cet effet pendant les heures précédant la plage des heures 
tardives. Puisque le télédiffuseur a manqué à cette obligation, le Conseil a conclu qu’il avait enfreint le 
paragraphe 5.2 du Code d’application volontaire concernant la violence à la télévision. 

Un enquête sur la cote de classification 

Un épisode de Coroner, une émission de style docudrame diffusée par TQS qui dramatise les dossiers 
prétendument réels d’un coroner, a poussé un téléspectateur à se plaindre de l’émission présentant des 
pratiques sado-masochistes. Le Conseil régional du Québec a visionné l’épisode en question qui 
présentait une brève reconstitution d’une pratique sado-masochiste. Des scènes montraient une femme 
vêtue d’un corset de cuir et de bas-filets ligotant un homme et lui mettant une corde au cou pour enfin 
tirer sur celle-ci afin d’augmenter son plaisir sexuel. L’homme est finalement mort par strangulation et le 
coroner a mené une enquête. Le reste de l’épisode d’une demi-heure comportait des interviews avec, 
notamment, des policiers, des thérapeutes du sexe et des psychiatres.  

Le Conseil régional du Québec a estimé que le contenu de l’émission n’était pas problématique et a 
conclu que « la composante violente et sexuelle de l’épisode était suggérée, qu’elle n’était ni manifeste ni 
flagrante. » 

Quant à la classification, le Conseil a conclu que le télédiffuseur avait commis une infraction lorsqu’il a 
omis d’attribuer une cote de classification à l’émission, conformément au Code d’application volontaire 
concernant la violence à la télévision, et de présenter cette cote sous forme d’icône à l’écran : 
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Cet épisode [...] s’inscrit dans le genre d’émissions parfois qualifiées comme étant de la « télévision 
réaliste ». En ce qui a trait à sa présentation, il s’agit surtout d’une reconstitution dramatique d’un sujet 
qu’on soutient provenir des dossiers réels d’un bureau de coroner. Il est également indéniable que 
l’émission comporte un contenu documentaire qui prend la forme d’interviews avec des professionnels 
portant sur divers aspects des dossiers présentés; or ce contenu documentaire ne modifie pas le 
caractère foncièrement dramatique de l’émission ni l’exigence que Coroner soit cotée. En ne présentant 
pas de cote de classification, le télédiffuseur a enfreint les exigences du Code d’application volontaire 
concernant la violence à la télévision et du système de classification adoptée en vertu du paragraphe 4.1 
dudit code. 

LES NOUVELLES ET LES ÉMISSIONS D’AFFAIRES PUBLIQUES 

Nombre des préoccupations soulevées par les émissions d’affaires publiques portaient sur les droits de la 
personne et, à ce titre, ont été rapportées dans la section intitulée Éthique et droits de la personne. 
Toutefois, le CCNR s’est également penché sur d’autres problématiques davantage reliées à l’éthique 
journalistique. Les plaintes ont été examinées par les conseils régionaux du CCNR à la lumière du Code 
d’éthique (journalistique) de l’ACDIRT et de l’article 6 du Code de déontologie de l’ACR. 

Visuellement stupéfiant 

Le CCNR a examiné trois plaintes cette année au sujet des composantes visuelles des bulletins de 
nouvelles. Ces plaintes ont soulevé diverses préoccupations, dont le recours à des images 
pornographiques inappropriées, l’atteinte à la vie privée et l’éthique régissant les interviews avec des 
enfants. 

La pornographie juvénile et les nouvelles 

Un reportage de BCTV (CHAN-TV, Vancouver), traitant du jugement de la cour de la Colombie-
Britannique qui rendait inconstitutionnelle la loi sur la possession de matériel pornographique, incluait des 
photos d’une fillette portant des bas-filets, d’une fillette en sous-vêtements, et les jambes nues d’une 
autre fillette adoptant une pose de ballerine. Un téléspectateur s’est plaint du fait que de  « même 
montrer aux nouvelles un montage de photos pornographiques d’enfants ne faisait qu’exploiter 
davantage le crime commis contre ces enfants ». 

Le Conseil régional de la C.-B. n’a trouvé aucun manquement aux codes du CCNR. Le Conseil a affirmé 
qu’il « comprenait l’embarras qu’a pu ressentir le plaignant en voyant quelque exemple que ce soit de 
photographie juvénile »; il a néanmoins donné raison au télédiffuseur en ce qui a trait au recours à ces 
photographies. 

Après tout, le Conseil tient pour acquis que l’objectif du télédiffuseur n’était pas seulement de rapporter 
une nouvelle très controversée, mais de souligner les conséquences terribles découlant de cette 
détermination judiciaire qui autorise la possession de matériel comportant une pornographie juvénile. Le 
télédiffuseur aurait-il pu atteindre son but en racontant tout simplement l’histoire et en interviewant 
l’accusé? Sans doute. Il n’aurait pas pu, toutefois, réussir à transmettre le sentiment de dégoût qu’inspire 
cette pratique au public sans en ajouter une composante visuelle. Il semblerait que les choix du 
télédiffuseur étaient conservateurs, même s’ils étaient désagréables. Il existe sans aucun doute des 
photos beaucoup plus explicites et leur inclusion dans le topo auraient en effet propulsé ce reportage à 
un niveau tout à fait inacceptable. 

Pas de vie privée pour le premier ministre 

Dans une autre décision, un téléspectateur s’est plaint d’un reportage sur les ondes de CHAN-TV (BCTV 
de Vancouver) au sujet d’une enquête portant sur le premier ministre de la C.-B. de l’époque, M. Glen 
Clark, et sur l’exécution d’un mandat à son domicile. La scène a été filmée à l’aide d’un objectif à longue 
focale (installé à la vue de tous dans la rue). Par une fenêtre de la résidence, on pouvait voir des policiers 
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et d’autres personnes, dont le premier ministre, tournant en rond dans une cuisine illuminée. D’après le 
plaignant, ce reportage filmé portait atteinte à la vie privée du premier ministre et manquait d’objectivité à 
son endroit.  

Le Conseil régional de la C.-B. n’a pas donné raison au plaignant relativement à l’une et l’autre de ses 
allégations. En ce qui a trait au respect de la vie privée, le Conseil a déclaré que « le fait que l’autorité 
judiciaire de la province émette un mandat de perquisition et que celui-ci soit exécuté par les forces de 
l’’ordre au domicile du premier ministre constituent des événements d’intérêt public et tout 
radiotélédiffuseur qui est au courant de tels événements pourrait être perçu comme étant irresponsable 
s’il ne les présente pas au public. » 

Pour ce qui est du prétendu manque d’objectivité du reportage, le Conseil a tenu les propos suivants : 

Relativement au reportage présenté, le plaignant demandait, purement pour la forme, si BCTV ou le 
reporter « avaient été choisis comme opposition officielle » [trad.]. Même si, techniquement, il convient de 
répondre « bien sûr que non » à cette question, l’’article 1 du Code d’éthique journalistique de l’ACDIRT 
stipule que le rôle fondamental de la presse est de « renseigner le public de façon exacte, complète et 
objective sur les événements importants ». Le préambule de ce code « reconnaît qu’il est nécessaire, en 
démocratie, que le public soit bien informé. » On peut donc affirmer que la presse constitue, dans un 
sens, l’opposition officielle de tous les citoyens. Il lui incombe de faire la lumière sur les questions 
d’intérêt public que tous les citoyens bien informés peuvent vouloir connaître. BCTV n’a rien fait d’autre 
en l’occurrence. En outre, au chapitre de l’objectivité, le reportage a fait preuve de constance dans sa 
façon de présenter la position du ministre responsable des jeux de hasard, M. Mike Farnworth, selon 
laquelle c’était lui, et non le premier ministre, qui avait autorisé l’attribution d’un permis de casino à 
l’établissement de North Burnaby. Par la suite, une grande partie du reportage était consacrée à l’avocat 
du premier ministre, qui tenait littéralement le haut du pavé dans sa condamnation de ce qu’il décrivait 
comme « le colportage de ragots et les rumeurs non fondées qui flottaient dans l’air ». 

De l’avis du Conseil, le télédiffuseur a fait tout son possible pour être juste envers le premier ministre et 
ses porte-parole. Le Conseil ne peut pas abonder dans le sens du plaignant, qui aurait voulu, semble-t-il, 
qu’on ne rapporte pas cette nouvelle, ce qui aurait pourtant constitué une forme de manquement, de la 
part du télédiffuseur, à son devoir envers le public. 

Respect de la dignité des victimes et de leurs familles 

Dans un bulletin de nouvelles diffusé à l’échelle nationale, CTV a présenté un reportage sur le prononcé 
de sentence de Charles Ng, le célèbre tueur en série reconnu coupable du meurtre de onze personnes 
en 1984 et en 1985. Ce reportage comportait une bande vidéo d’environ sept secondes montrant soit 
M. Ng, soit son complice, commençant à couper la blouse de l’une des femmes victimes qui, à ce 
moment-là, était attachée sur une chaise sans pouvoir bouger. Un téléspectateur s’est plaint du fait que 
la bande vidéo portait atteinte non seulement aux droits des familles de victimes de meurtre, mais aussi à 
ceux des téléspectateurs qui « ne devraient pas s’attendre, ni avoir à se préparer, à voir de telles 
images. » [Trad.]  

Le Conseil régional de l’Ontario a conclu que la bande vidéo présentée dans le reportage de CTV 
constituait « une représentation inutile de scènes de violence et d’agression ».Il a formulé les 
commentaires suivants : 

En premier lieu, le reportage diffusé par CTV portait sur le prononcé de sentence de l’un des deux 
meurtriers, et non sur l’exécution des crimes proprement dite. La bande vidéo pourrait avoir eu une 
certaine pertinence dans un reportage faisant état des activités criminelles elles-mêmes, mais le Conseil 
n’est pas prêt à se prononcer aussi catégoriquement dans le contexte d’un tel reportage. Il affirme 
cependant, sans hésitation, que l’inclusion de la bande vidéo dans le reportage effectivement présenté 
par CTV n’était pas pertinente. 
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L’inclusion de segments inutiles découle tout simplement du souci de présenter une histoire efficacement 
ou de s’assurer de la qualité du montage, ce qui est généralement sans conséquence. Lorsque cette 
inclusion comporte des scènes de violence ou d’agression, les conséquences ne sont cependant plus 
sans importance. En pareil cas, le paragraphe 6.1 du Code d’application volontaire concernant la 
violence à la télévision stipule que les télédiffuseurs « doivent faire preuve de discernement » dans le 
choix des images qu’ils présentent à l’écran. 

Le Conseil en est arrivé à la conclusion que « le fait de couper les vêtements d’une victime réelle dans la 
perspective des crimes affreux qui allaient suivre (et que craignait sûrement la victime, mais dont les 
téléspectateurs ont pris connaissance par la suite) constituait un acte de violence terrifiant qui dépasse 
les limites du terme « agression » mentionné au paragraphe 6.1 du Code concernant la violence. Le 
Conseil a aussi noté que le paragraphe 6.2 du Code prévoit que les télédiffuseurs doivent « [...] faire 
preuve de circonspection dans le choix d’images présentant des scènes de violence », en insistant pour 
qu’ils exercent « une vigilance spéciale supplémentaire » lorsqu’ils choisissent des images qui se 
rapportent à des « circonstances dans lesquelles les images qu’ils souhaitent présenter ont été créées 
par les auteurs d’un crime dans le cadre de leurs activités malveillantes. » 

Exactitude des reportages : faits ou inventions? 

Cette année, le nombre de décisions concernant l’exactitude des reportages a diminué de façon 
spectaculaire par rapport aux années précédentes. Dans la seule décision rendue à ce sujet, le CCNR 
s’est penché sur une plainte selon laquelle un reportage sur la sécurité des détecteurs de monoxyde de 
carbone aurait été inéquitable. 

Signal d’alarme! Reportage à la limite de ce qui est acceptable 

Un reportage sur les détecteurs de monoxyde de carbone (ou alarmes CO) présenté par la station CTV 
dans un bulletin d’information de fin de soirée a incité un fabricant de ce type de produit à porter plainte 
au CCNR, en alléguant que le reportage était exagéré et alarmiste et « tentait de détruire une industrie au 
complet » [trad.]. 

Selon le plaignant, le « test » mentionné dans le reportage n’était en fait qu’une « démonstration en salle 
de classe », et l’affirmation selon laquelle le « test » avait été observé par le Bureau de prévention des 
incendies était également erronée. 

Le Conseil régional de l’Ontario n’a pas trouvé que le reportage contrevenait aux normes de la 
radiotélédiffusion, mais il a suscité un tel malaise qu’il l’a qualifié d’« exemple de journalisme à la limite de 
ce qui est acceptable ». Le Conseil a tenu les propos suivants : 

D’une part, le Conseil ne trouve pas que le reportage était irréprochablement exact, ce qui aurait dû être 
le cas. L’inclusion de locutions déclaratives comme « observé par le Bureau de prévention des incendies 
de l’Ontario » [trad.] en est un bon exemple. Le fait que le professeur du collège Seneca qui a effectué le 
test travaille également pour le Bureau de prévention des incendies de l’Ontario était loin de suffire pour 
appuyer l’affirmation selon laquelle le Bureau de prévention des incendies se penchait officiellement sur 
le dossier, ce qui est précisément ce que sous-entend le reportage. Cette précision a sans doute été 
ajoutée pour ajouter de la crédibilité au reportage, mais le Conseil n’est pas en mesure de déterminer s’il 
était fondé d’en arriver à une telle conclusion. 

D’autre part, le Conseil remet en question la pertinence de l’utilisation de la locution « des semaines de 
tests » [trad.], qui sous-tend une certaine fiabilité scientifique, pour décrire cette soi-disant « nouvelle 
étude », dont les résultats étaient présentés par CTV. Le Conseil note que dans CFRN-TV au sujet de 
Eyewitness News (Décision 96/97-0149 du 16 décembre 1997), un cas semblable mais sans rapport 
avec le cas présent puisqu’il portait sur les dangers potentiels des parcs d’amusement intérieurs dans les 
établissements de restauration rapide de la région d’Edmonton, le Conseil régional des Prairies n’a pas 
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trouvé que le reportage était fondé sur le sensationnalisme, dans la mesure où le télédiffuseur 
reconnaissait d’emblée la nature peu scientifique des tests effectués [...]. 

Le reportage ne comportait ni description ni énoncé relatif à la méthode utilisée pour réaliser les tests. On 
n’a pas fourni aux téléspectateurs de renseignements concrets sur la nature des tests, qui auraient pu les 
aider à juger du caractère irréprochable du reportage. Voilà qui distingue le cas présent de celui de 
CFRN, dans lequel l’auditoire d’Edmonton était informé de la nature relativement peu scientifique de 
l’étude. Il s’agit là d’une forme légitime de divulgation qui permet à un auditoire doté de discernement de 
tirer ses propres conclusions à la lumière des renseignements qui lui sont fournis. Or, les téléspectateurs 
de CTV n’ont pas bénéficié d’une telle possibilité d’évaluation. 

Interviews dans des émissions d’information 

Cette année, le Conseil s’est également penché sur diverses questions relatives aux interviews dans les 
bulletins de nouvelles et les émissions d’affaires publiques. Dans une affaire, le plaignant a soutenu qu’il 
n’était pas approprié d’interviewer une personne ayant déjà été reconnue coupable d’un crime. Dans une 
autre affaire, le directeur du Service de la protection de l’enfance de la C.-B. a allégué que le fait 
d’interviewer des enfants en famille d’accueil constituait une violation de leur droit à la vie privée. 

Interview explosive 

Lors d’un épisode de l’émission Gilles Proulx diffusée sur les ondes de CKAC à Montréal, l’animateur a 
interviewé M. Raymond Villeneuve, déjà reconnu coupable d’attentats à la bombe et président du 
Mouvement de libération nationale du Québec. Il a été question, pendant cette interview, d’un incident où 
des graffiti avaient été appliqués avec de la peinture en aérosol sur les résidences de Québécois 
soupçonnés d’être fédéralistes. Un auditeur s’est plaint du fait que M. Proulx avait laissé entendre sans 
équivoque à M. Villeneuve que les vandales auraient mieux fait d’attaquer la résidence d’une de ces 
personnes [soit celle du rival de M. Proulx sur les ondes de la radio] avec une bombe plutôt que de 
simplement y peindre les lettres « FLQ ». 

Le Conseil régional du Québec a jugé que les commentaires sarcastiques de M. Proulx n’enfreignaient 
pas le Code de déontologie de l’ACR et que ses allusions à l’utilisation de « bombes atomiques » ou de 
« bombes à neutrons » ne visaient pas à préconiser le recours à la violence. 

En ce qui a trait à la décision du radiotélédiffuseur d’interviewer une personne reconnue coupable d’un 
crime, le Conseil n’y a relevé aucune infraction, affirmant dans sa décision que « même s’il serait toujours 
sage que les radiotélédiffuseurs fassent preuve de prudence lorsqu’ils offrent une tribune à un criminel 
qui pourrait chercher à profiter financièrement, psychologiquement ou autrement de son crime ou à 
exploiter le public, en l’absence de toute infraction à une disposition précise du Code, il revient 
uniquement au radiotélédiffuseur de décider des personnes qu’il interviewe ». 

Dans l’intérêt des enfants 

Un reportage de CHAN-TV (BCTV de Vancouver) a suscité la révolte du directeur du Service de la 
protection de l’enfance de la C.-B. Ce reportage avait trait à la décision du ministère de l’Enfance et de la 
Famille de retirer deux enfants, âgés de 10 et de 12 ans, de leur famille d’accueil contre leur gré et contre 
celui des parents de la famille d’accueil. Le directeur a prétendu que le reportage « manquait 
d’objectivité » et violait « le droit des enfants au respect de leur vie privée ». 

Le Conseil a établi que le reportage n’enfreignait pas les normes de la radiotélévision et a déclaré ce qui 
suit relativement à l’entrevue faite avec les enfants : 

Dans l’affaire à l’étude, le Conseil estime qu’on n’a ni forcé les enfants à parler, ni trompé leur confiance. 
Au contraire, tout porte à croire que ceux-ci souhaitaient qu’on présente aussi leur point de vue. Sinon, le 
reportage n’aurait sans aucun doute pas eu la même crédibilité. Il était essentiel de montrer au public 
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qu’il ne s’agissait pas seulement d’un affrontement entre des adultes voulant à tout prix garder les 
enfants dans leur famille d’accueil et d’autres adultes souhaitant les retirer de cet endroit. Le reportage 
portait, après tout, sur les enfants et sur leur désir de rester avec leurs parents. Personne ne pouvait 
mieux refléter cet aspect du reportage que les enfants eux-mêmes. Le Conseil juge qu’on a obtenu leur 
consentement de façon valable et convenable.  
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3. Sommaire des plaintes 

1. Aperçu 

Cette année, le nombre total de personnes qui inscrivirent une plainte auprès du CCNR est passé à 
2,103. Bien sûr, ce chiffre très important de plaintes compte aussi les plaintes reçues par pétitions qui 
furent signées par plusieurs personnes. Il faut préciser cependant qu'un seul dossier y était ouvert par 
pétition. Le nombre total des dossiers ouverts en 1999/2000 par le CCNR est de 810. 

• De ces 810 dossiers, le CCNR en a étudié 620, soit 76,5 % du nombre total des dossiers ouverts 
en 1999/200. 45 autres dossiers ont été acheminés aux Normes canadiennes de la publicité, 17 
au Conseil des normes de la télévision par câble, 124 au Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (CRTC) (76 de ces dossiers concernaient des radiodiffuseurs 
qui ne sont pas membres du CCNR, 48 autres avaient trait à des questions dont les Codes du 
CCNR ne traitent pas, dont en autres des questions reliées au contenu canadien et à la 
substitution simultanée), et enfin, 4 dossiers ont été acheminés à d'autres agences ou d'autres 
ministères tel Industrie Canada. 

• Néanmoins, le CCNR a répondu à toutes les plaintes, y compris celles qui ont été envoyées 
ailleurs pour une décision finale. Or, dans le cas des pétitions, le CCNR n'a répondu qu'à un seul 
représentant de chaque groupe de signataires. 

• Cette année, la majorité des plaintes reçues ont été expédiées directement au CCNR, c'est à dire 
516 plaintes représentant 63,7 % du nombre total de plaintes reçues. La plupart nous étaient 
acheminées par courriel, soit 351 plaintes ( 43,3 %), alors que 131 plaintes nous étaient livrées 
par la poste (16,2 %), et enfin, 34 autres nous étaient télécopiées (4,2 %). Le CCNR a aussi reçu 
283 plaintes par l'entremise du CRTC, ce qui constitue 34,9 % des dossiers ouverts en 
1999/2000. Seulement 11 plaintes ont été acheminées au CCNR par l'entremise d'autres 
agences telles les Normes canadiennes de la publicité, l'ACR, et le Conseil des normes de la 
télévision par câble. 

2. Région 

Des 620 plaintes étudiées par le CCNR, la majorité concernait des radiotélédiffuseurs ontariens, suivi par 
les radiodiffuseurs du Québec. 

  

Provenance de la plainte 
Région  Radio  Télévision  Non 

précisée 
Total  

Atlantique  6  10  1 17  
Québec  27  100  0 127  
Ontario  98  102  4 204  
Prairies  35  43  1 79  
C.-B.  39  39  1 79  
National  0  74  0 74  
Non 
précisée  

10  19  11 40  

TOTAL  215  387  18 620  
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3. Plaintes de la radio et de la télévision 

Des 620 plaintes étudiées par le CCNR,  

• 215 portaient sur des émissions radiophoniques (34,7 %), 
• 387 portaient sur des émissions télévisées (62,4 %), 
• 18 portaient sur des plaintes générales concernant la radiodiffusion et ne pouvaient pas être 

déterminées (2,9 %). 

4. Langue de l'émission 

Des 620 plaintes étudiées par le CCNR,  

• 470 portaient sur des émissions de langue anglaise (75,8 %), 
• 116 portaient sur des émissions de langue française (18,7 %), 
• 9 portaient sur des émissions de langue étrangères (1,5 %), 
• 25 ne fournissaient pas suffisamment de renseignements pour déterminer la langue (4,0 %). 

  

Langue de l’émission  
    Radio  Télévision  N/D  Total    
  Langue  N  %  N  % N % N %   
  Anglaise  191  88,8  278  71,9 1 5,5 470 75,8   
  Française  20  9,3  95  24,5 1 5,5 116 18,7   
  Étrangère  3  0,5  6  1,5 0 0 9 1,5   
  Non 

précisée  
1  1,4  8  2,1 16 89,0 25 4,0   

  TOTAL  215  100  387  100 18 100 620 100   

  

5. Source de l'émission 

Des 620 plaintes étudiées par le CCNR,  

• 379 portaient sur des émissions canadiennes (61,1 %), 
• 176 portaient sur des émissions étrangères (28,4 %), 
• 65 ne pouvaient ainsi être classifiées (10,5 %).  

  

Source de l’émission  
    Radio  Télévision  N/D  Total    
  Source  N  %  N  %  N  %  N  %    
  Canadienne  169  78,6  209 54,0 1 5,5 379 61,1   
  Étrangère  39  18,2  135 34,9 2 11,1 176 28,4   
  Non 

précisée  
7  3,2  43 11,1 15 83,4 65 10,5   

  TOTAL  215  100  387 100 18 100 620 100   
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6. Type d'émission - Radio 

Cette année, le CCNR a entrepris de classer les plaintes selon le type d'émission de façon non exclusive, 
c'est-à-dire en permettant qu'une plainte puisse être classée sous plus d'une catégorie. Le Conseil a 
également ajouté plusieurs autres catégories (surtout du côté télévision) telles que « dessins animés » et 
« émission de jeu ». Les lecteurs profiteront ainsi d'un supplément d'information, mais la préparation des 
statistiques en est devenue d'autant plus complexe (voir les remarques ci-après).  

• Des 215 plaintes portant sur des émissions radiophoniques,  

• la majorité (109 plaintes) concernaient des émissions à ligne ouverte ou de discours ou 
conversation non officielle (50,7 % des plaintes relatives à la radio); 

• 25 portaient sur la musique (11,6  % des plaintes relatives à la radio). 

  

  
Type d’émission - Radio  

  Type d’émission  Nombre 
de 

plaintes 
radio  

Pourcentage 
de plaintes 

radio  

Pourcentage 
du total des 

plaintes  

 

  Publicité  11  5,1 1,8  
  Émission jeunesse  1  0,5 0,2  
  Humour  13  6,0 2,1  
  Concours et 

promotions  
10  4,6 1,6  

  Education  18  8,4 2,9  
  Musique  25  11,6 4,0  
  Nouvelles  13  6,0 2,1  
  Ligne 

ouverte/conversation 
informelle  

109  50,7 17,6  

  Affaires publiques  19  8,8 3,1  
  Émission religieuse  5  2,3 0,8  
  Sports  1  0,5 0,2  
  Non-déterminée  7  3,3 1,1  
  TOTAL  232 (1)  – (2) – (3)   

  

  

Remarques :  

(1) Le nombre total de dossiers de plainte que le CCNR a ouverts en 1999-2000 concernant les 
émissions radiophoniques s'est établi à 215. En raison de la nouvelle catégorisation non exclusive des 
plaintes selon le type d'émission décrite plus haut, laquelle donne lieu à quelques dédoublements, le 
nombre total de plaintes figurant au tableau ci-dessus (232) est plus élevé que le nombre réel de plaintes 
reçues. 
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(2) Le pourcentage qui figure pour chaque catégorie d'émission est néanmoins calculé à partir du nombre 
réel de dossiers de plainte ouverts concernant les émissions radiophoniques (215). S'il était donné, le 
total des pourcentages donnerait, bien entendu, un nombre plus élevé que 100  % pour les raisons 
expliquées dans la remarque 1 ci-dessus. 

(3) Les pourcentages qui figurent à la dernière colonne reposent sur le nombre total de dossiers de 
plainte traités par le CCNR (620). Par conséquent, s'il était donné, le total des pourcentages en fonction 
du nombre total de plaintes concernant la radio et la télévision donnerait aussi, bien entendu, un nombre 
plus élevé que 100  % pour les raisons expliquées dans la remarque 1. 

  

7. Type d'émission - Télévision 

Cette année, le CCNR a entrepris de classer les plaintes selon le type d'émission de façon non exclusive, 
c'est-à-dire en permettant qu'une plainte puisse être classée sous plus d'une catégorie. Le Conseil a 
également ajouté plusieurs autres catégories telles que « dessins animés » et « émission de jeu ». Les 
lecteurs profiteront ainsi d'un supplément d'information, mais la préparation des statistiques en est 
devenue d'autant plus complexe (voir les remarques ci-dessous). 

Aucun type d'émission n'a suscité une majorité de plaintes parmi les 387 plaintes portant sur des 
émissions télévisées reçues en 1999-2000.  

• Les nouvelles et les dramatiques ont suscité le même nombre de plaintes, soit 70 (18,1  % des 
plaintes relatives à la télévision); 

• 52 plaintes portaient sur des émissions humoristiques (13,4 % des plaintes relatives à la 
télévision).  

  

  
Type d’émission - Télévision  

 Type 
d’émission  

Nombre 
de 

plaintes 
radio  

Pourcentage 
de plaintes 
télévision  

Pourcentage 
de toutes 

les plaintes  

 

  Publicité  35  9,0 5,6   
  Dessins animés  24  6,2 3,9   
  Émission 

jeunesse  
15  3,9 2,4   

  Humour  52  13,4 8,4   
  Dramatique  70  18,1 11,3   
  Éducation 

(Intérêt humain)  
36  9,3 5,8   

  Émission de jeu  10  2,6 1,6   
  Conversation 

informelle  
22  5,7 3,5   

  Longs métrages  33  8,5 5,3   
  Musique  2  0,5 0,3   
  Nouvelles  70  18,1 11,2   
  Tribune 

téléphonique  
9  2,3 1,5   

  Message 10  2,6 1,6   
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promotionnel  
  Affaires 

publiques  
23  5,9 3,7   

  Émission 
religieuse  

7  1,8 1,1   

  Science fiction  2  0,5 0,3   
  Sports  20  5,2 3,2   
  Non-déterminée  25  6,5 4,0   
 TOTAL  465(1)  - (2) – (3)   

  

Remarques :  

(1) Le nombre total de plaintes portant sur les émissions télévisées s'est établi à 387 en 1999-2000. Pour 
plus de renseignements, voir la remarque correspondante à la page précédente. 

(2) Voir la remarque correspondante à la page précédente. 

(3) Voir la remarque correspondante à la page précédente. 

8. Codes et dispositions 

Souvent, une plainte se rapportera à plus d'un code ou d'une disposition. Ainsi, le nombre de plaintes 
étudiées selon les codes et les dispositions est forcément supérieur au nombre de lettres reçues par le 
CCNR. 

Code de déontologie de l'ACR  

En 1999/2000, 367 plaintes étudiées par le CCNR soulevèrent au moins une problématique qui dut être 
examinée à la lumière du Code de déontologie de l'ACR. La majorité de ces plaintes en soulevèrent au 
moins deux. La plupart des plaintes portant sur des questions relatives aux droits de la personne 
touchaient également à la question de la présentation bienséante d'une opinion, d'un commentaire ou 
d'un éditorial (disposition à laquelle on se réfère également dans l'étude d'émissions dramatiques).  

  
CODE DE DÉONTOLOGIE DE 
L’ACR 
Disposition  

Radio 

N  

Télévision 

N  

Total 

N  

  

  Droits de la personne  73 35 108   
  Nouvelles  14 33 47   
  Publicité  5 14 19   
  Controverses d’intérêt public  4 20 24   
  Émissions pour enfants  0 6 6   
  Concours et promotions  2 0 0   
  Présentation d’opinions et de 

commentaires  
95 55 150   

  Stéréotypes sexuels  2 3 5   
  Émissions religieuses  0 6 6   
  TOTAL  195 172 367   

  

Code d'application de l'ACR concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision 
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D'autre part, 128 plaintes examinées par le CCNR en 1999/2000 ont soulevé au moins une 
problématique relevant du Code d'application concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la 
télévision. La grande majorité des plaintes examinées à la lumière de ce code dénonçaient le caractère 
explicite de la sexualité à la télévision que l'on disait dégradant, surtout à l'endroit des femmes mais qui 
n'épargnait pas pour autant les hommes. 

  

  
CODE CONCERNANT 
LES STÉRÉOTYPES 
SEXUELS  
Disposition  

Radio 

N  

Télévision 

N  

Total 

N  

  Exploitation  62 63 125 
  Diversité  1 2 3 
  Évolution des rapports  0 0 0 
 Portée démographique  0 0 0 

  TOTAL  65 65 128 

  

Code d'éthique (journalistique) de l'ACDIRT 

En 1999/2000, 92 plaintes logées auprès du CCNR furent examinées en regard du Code d'éthique 
(journalistique) de l'ACDIRT. La plupart de ces préoccupations étaient reliées à la programmation 
télévisuelle. 

  

  
CODE D’ÉTHIQUE DE 
L’ACDIRT  
Disposition  

Radio 

N  

Télévision 

N  

Total 

N  

  

  Déformation  4 6 10   
  Sensationnalisme  2 19 21   
  Information non pertinente  0 0 0   
  Respect de la vie privée et 

dignité  
2 3 5   

  Exactitude  9 7 16   
  Erreurs  0 0 0   
  Information équilibrée et 

complète  
5 22 27   

  Conflit d’intérêt  0 0 0   
  Courtoisie des journalistes  1 3 4   
  Reportage d’activités 

criminelles  
0 1 1   

  Commentaire inapproprié ou 
opinion de type éditorial dans 
les nouvelles  

0 8 8   

  TOTAL  23 69 92   

  

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 



Rapport annuel 1999-2000  Page 33 

Code d'application volontaire de l'ACR concernant la violence à la télévision  

Le CCNR a traité en 1999/2000, 143 plaintes qui soulevaient au moins une problématique devant être 
examinée à la lumière du Code concernant la violence de l'ACR. La plupart des plaintes examinées à ce 
chapitre concernaient l'horaire des émissions (avant ou après ladite « heure de partage » de 21 heures). 
Le nombre de plaintes directement reliées au contenu des émissions était également important. 

  
CODE CONCERNANT LA 
VIOLENCE À LA 
TÉLÉVISION 
Disposition  

Télévision 

N  

  

  Violence gratuite  39   
  Émissions pour enfants  7   
  Horaire des émissions  68   
  Horaire des publicités  7   
  Classification  1   
  Avertissements aux 

téléspectateurs  
2   

  Nouvelles  3   
  Violence dans les émissions 

sportives  
0   

  Violence faite aux animaux  5   
  Violence faite aux femmes  5   
  Violence faite à des groupes 

particuliers  
6   

  TOTAL  143   

  

Plaintes de nature générale  

En outre, le CCNR a étudié 236 plaintes de nature générale, qui ne pouvaient engager son processus 
officiel de résolution des plaintes (et pour lesquelles aucune disposition des codes n'a donc été 
examinée). Certaines plaintes soulevaient plus d'une problématique, ce qui explique que le total qui figure 
au bas du graphique soit plus élevé que le nombre réel de plaintes de nature générale reçues. 

  
Plaintes générales  

Radio et 
télévision 

N  

  

  Publicité  7   
  Ayant trait à la jeunesse 

(autres que celles 
énumérées ci-dessous)  

4   

  Droits de la personne  46   
  Nouvelles et affaires 

publiques  
37   

  Langage offensant  33   
  Humour désagréable  15   
  Choix des émissions  27   
  Contenu religieux et 

blasphème  
10   

  Contenu sexuel  46   
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  Sports  5   
  Icones pour identifier la 

station  
2   

  Violence à la télévision  32   
  TOTAL  264   

  

État des plaintes à la fin de l'année fiscale  

Des 620 dossiers étudiés par le CCNR, 384 plaintes étaient suffisamment précises pour être examinées 
à la lumière d'un code, c'est-à-dire a) qu'elles comportaient assez de renseignements sur l'émission en 
cause pour permettre au CCNR de faire un suivi, et b) qu'elles avaient trait à une disposition d'un des 
codes administrés par le CCNR. Les autres 236 plaintes ont été considérées comme étant « de nature 
générale », ce qui implique que le CCNR a fermé chacun de ces dossiers immédiatement après avoir fait 
parvenir sa réponse au plaignant. 

Des 384 plaintes précises et ayant rapport à un code, 202 (52,6 %) d'entre elles n'auront pas à être 
entendues par un conseil régional puisqu'elles ont été résolues à l'étape du dialogue direct entre le 
radiotélédiffuseur et le plaignant; 29 plaintes (7,6 %) ont été résolues grâce aux décisions publiées par 
les divers conseils régionaux et le secrétariat du CCNR; 99 plaintes (25,8 %) sont encore en suspens, en 
attendant la fin du dialogue entamé avec le radiotélédiffuseur. Les 54 autres plaintes en sont à différents 
stades du processus de résolution de plaintes du CCNR. 
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